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Résumé 

L’objectif de la présente étude est d’analyser la coordination verticale de la distribution des 

engrais subventionnés au Mali. Pour ce faire, nous avons adopté une approche de recherche 

qualitative basée sur l’exploitation de données secondaires et la collecte des informations 

primaires grâce à des enquêtes individuelles auprès des acteurs impliqués dans 

l’approvisionnement en engrais dans la région de Sikasso. Les données primaires collectées 

auprès de ces acteurs sont analysées par la méthode d’analyse de contenu, qui consiste à 

classer les informations par thématiques. Les résultats obtenus, à l’issue de l’analyse, 

montrent que les acteurs intervenant dans l’approvisionnement en engrais sont liés par des 

relations de contrats formels et informels, de système de prix au marché ou de marché au 

comptant et de l’intégration verticale (dans une moindre mesure) comme outils de 

coordination. Les résultats montrent également que les problèmes qui sévissent dans la filière 

d’approvisionnement en engrais subventionnés et qui peuvent constituer des obstacles (si 

aucune mesure n’est prise) à l’accès des producteurs à la subvention sont l’asymétrie de 

l’information dans les procédures d’accès à la subvention, la circulation illicite des engrais, 

le retard ou le non-paiement de la subvention, l’insuffisance de quotas d’engrais octroyés par 

l’État, l’insuffisance en moyens logistiques et financiers au niveau des secteurs de 

l’agriculture et l’absence de système de Crédit Agricole pour les producteurs de la zone DRA.  

 

Mots-clés : Coordination verticale, engrais, subvention, exploitation agricole, maïs, 

approvisionnement, service de l’agriculture.  
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Abstract 

The objective of this study is to analyze the vertical coordination of the distribution of 

subsidized fertilizer in Mali. To do this, we adopted a qualitative research approach based on 

the exploitation of secondary data and the collection of primary information through 

individual surveys of actors involved in fertilizer supply in the Sikasso region. The primary 

data collected from these actors are analyzed by the content analysis method, which consists 

of classifying information by theme. The results obtained from the analysis show that actors 

involved in fertilizer supply are bound by formal and informal contract relationships, from 

market to cash market systems and vertical integration (in a lesser extent) as coordination 

tools. The results also show that the problems in the subsidized fertilizer supply chain, which 

may be obstacles (if no action is taken) to producers' access to the subsidy, are the asymmetry 

of information in subsidy access procedures, illicit fertilizer circulation, delay or nonpayment 

of subsidy, insufficient State fertilizer allowances, the lack of financial and logistical means 

at the level of the agricultural sectors and lack of agricultural credit system for producers in 

the DRA zone. 

 

Keywords: Vertical coordination, fertilizer, subsidy, farm, maize, supply, agriculture 

service.  
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Introduction 

L’économie malienne repose essentiellement sur l’agriculture qui occupe à elle seule près de 

70 % de sa population et contribue beaucoup dans la formation de son produit intérieur brut 

(PIB) (Banque Mondiale, 2016). En 2012, le secteur primaire a contribué pour 3 points à la 

croissance du PIB du Mali (INSTAT, 2015). Cette contribution est portée essentiellement 

par la production céréalière (riz, mil, sorgho et le maïs) qui occupait près de 72 % des 

superficies cultivées (PNIP-SA, 2010, p. 71). 

Cependant, la demande des céréales est à peine couverte par la production nationale et 

requiert des importations (PNIP-SA, 2010). En effet, les céréales occupent une place 

importante dans les habitudes alimentaires de la population malienne. Les populations vivant 

en milieu rural en dépendent presque entièrement. De plus, la demande de consommation 

alimentaire humaine est en hausse et elle est portée par la croissance de la population et de 

l’urbanisation. De fait, la population malienne en grande majorité rurale croît au taux de 

3,6 % par an (PNIP-SA, 2010). 

Au Mali, le maïs est utilisé dans l’alimentation humaine et animale. Dans l’alimentation 

humaine, sa consommation a considérablement augmenté au cours des dix dernières années, 

passant de 26 kg/an par habitant en 2003 à 38 kg/an par habitant en 2013 (FAOSTAT, 2016), 

comme en témoigne la Figure 1. À la différence du mil et du sorgho qui sont essentiellement 

autoconsommés, la production du maïs obéit autant à des besoins d’autoconsommation que 

de commercialisation. En effet, 58 % des producteurs de maïs destinent leur production à ces 

deux usages. Il peut être utilisé à d’autres fins aussi, par exemple l’utilisation industrielle et 

l’alimentation animale (IER, 2001). En fait, 10 à 25 % de la production est commercialisée 

chaque année (Samaké et coll. 2008 tiré de Aparisi et coll., 2013). À ce titre, le maïs est perçu 

comme une production fondamentale pour atténuer l’insécurité alimentaire que connaissent 

certaines régions du Mali.  
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Figure 1. Évolution de la consommation du maïs, Mali; 1990 à 2013.  

Source : auteur à partir de la base des données de FAO, 2013.  

Toutefois, le maïs est largement autoconsommé en zone rurale, où la consommation totale 

demeure plus élevée qu’en zone urbaine. Les habitants de la région de Sikasso sont les 

principaux consommateurs de maïs, cette région étant de loin la première zone de production. 

Les autres zones de forte consommation sont les régions de Kayes, Gao, Ségou et Koulikoro 

(Aparisi, Diallo et Balié, 2013). La carte ci-dessous montre la position géographique de 

différentes régions à l’intérieur du Mali. 

 

Figure 2. Carte du Mali. 

Source :https://www.google.ca/search?q=carte+de+la+r%C3%A9gion+de+sikasso+au+mali&sourc

e=lnms&tbm=isch&sa=X&ved=0ahUKEwjOxfnwz6zUAhVn44MKHdIlB3o4ChD8BQgGKAE&b

iw=1280&bih=611&dpr=1.5#imgrc=HZ4QqdgifMio3M. 
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Comme indiqué ci-haut, le maïs est également utilisé pour l’alimentation animale. En effet, 

son utilisation comme aliments pour le bétail et la volaille représente un fort potentiel pour 

le développement de la filière, notamment avec une évolution croissante de l’aviculture où 

le maïs en grain représente 60 à 70 % de l’aliment pour la volaille (Diallo, 2011). Plus 

spécifiquement, plus de 50 000 tonnes de maïs grain ont été utilisées pour la volaille, et 

20 000 tonnes pour le bétail en 2010, avec une progression annuelle du maïs comme aliment 

animal estimé de près de 15 % (Teme et coll. 2010 cité par Apairisi et coll., 2013). De plus, 

l’utilisation industrielle du maïs représente un autre débouché particulier. Des entreprises 

nationales de conserverie, de minoterie, de manufacture de biscuits, de yaourts, mais aussi 

de piles, pharmaceutiques ou encore de peinture et de boissons ont aussi des besoins 

importants en amidon ou farine de maïs (Aparisi et coll., 2013, p. 10).  

Au Mali, le maïs occupe une place importante dans la production céréalière. En matière de 

superficie cultivée et de volume de production, il occupe le deuxième rang après le riz. En 

effet, la part de la production de maïs dans la production céréalière a augmenté en volume de 

plus de 50 % entre 2005 et 2015. De plus, sa production a crû au taux annuel de 18 % 

(moyenne de 2005 – 2015) (CPS/SDR - countrystat). Quant à la valeur ajoutée, le maïs 

représentait en 1993, 11,0 % de celle de l’agriculture vivrière et 14,0 % en 2003. La 

production représentait également en 2003, 7,0 % de la valeur ajoutée du secteur agricole et 

2 % du PIB (Sissoko et coll., 2012). Ainsi, selon Diakité et coll. (2001), cité par Sissoko 

et coll., qui ont réalisé une étude sur l’impact économique des technologies générées par la 

recherche agricole sur le maïs, « le maïs est appelé à jouer un rôle fondamental dans l’atteinte 

de la sécurité alimentaire à court ou moyen termes et dans la diversification ou l’amélioration 

des revenus des ruraux maliens » (Sissoko et coll., 2012, p. 16). 

Par ailleurs, il existe une forte disparité géographique dans la production de maïs. La région 

de Sikasso, au sud du Mali, est de loin la principale zone de production. Sa production 

représentait près de 68 % de la production nationale en 2015 (CPS/SDR, 2016). Cela 

s’explique par la pluviométrie plus importante et plus régulière de cette région, cette plante 

étant sensible aux stress hydriques (Aparisi et coll., 2013, p. 8). Dans les régions du nord du 

pays caractérisé par des insuffisances et une mauvaise répartition des pluies 
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(soit 200 – 300 mm/an), on trouve quelques formes de culture irriguée de maïs (crue/décrue 

ou irrigation en maîtrise totale). Toutefois, ceci demeure marginal. 

Les agriculteurs maliens ont adopté la production de maïs au début des années 1970, comme 

une culture stratégique pour la période de soudure (juin à août) et de diversification (Staatz 

et coll., 2011). Après cette période, deux organismes de développement connus sous les noms 

de la Compagnie Malienne pour le Développement du textile (CMDT) et l’Office de la Haute 

Vallée du Niger (OHVN), qui promeuvent la production du coton et assurent la bonne 

coordination de la filière cotonnière au Mali, ont mené des actions permettant d’intensifier la 

production de maïs au cours des années 1980. Le développement de la production de maïs 

provient également du lien qui existe entre la culture du coton et celle du maïs. En effet, le 

maïs, semé après le coton, bénéficie de l’arrière-effet des engrais utilisés pour le coton. Cette 

rotation de culture permet aux producteurs de coton de combler le déficit alimentaire lors des 

périodes de crise cotonnière grâce au rendement nettement meilleur du maïs 

comparativement aux autres céréales sèches (Aparisi et coll., 2013, p. 8). 

La CMDT a aussi soutenu la production de maïs à travers la distribution d’engrais et de 

semences améliorées pour assurer l’autosuffisance dans sa zone d’intervention (Diallo, 

2011). Il faut noter que cette zone avec celle de l’office du Niger sont les zones de très forte 

potentialité agricole du Mali. Ce dynamisme de la production de maïs s’est renforcé par les 

fortes subventions aux intrants agricoles accordées par le gouvernement malien à partir de 

2009 dans le cadre du Programme d’intensification de la culture du maïs, rattaché à 

l’Initiative riz. Par conséquent, durant la dernière décennie, le maïs a enregistré le taux de 

croissance le plus élevé (18 %) parmi toutes les céréales secondaires de culture pluviale. Il 

est suivi du riz (12 %), du sorgho (11 %) et du mil (8 %). La production totale de maïs est 

ainsi passée d’environ 200 000 tonnes en 1991 à plus de 900 000 tonnes en 2009 pour 

atteindre 2,3 millions de tonnes en 2015 (CPS/SDR, 2016). En fait, on note une hausse de 

49 % de la production lorsque l’on compare la campagne agricole 2015-2016 à la moyenne 

des cinq années précédentes. La Figure 3 illustre cette évolution. 
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Figure 3. Évolution de la production du maïs, Mali; 1990 à 2015. 

Source : auteur à partir de la base des données de CPS/SDR (countrystat). 

La croissance de la production s’est faite principalement par un accroissement des superficies 

cultivées qui sont passées de 170 000 hectares au début des années 1990 à 900 000 ha en 

2015 (CPS/SDR, 2016), soit une augmentation de plus de 400 % en 25 ans, comme l’illustre 

la Figure 4. Cette figure montre qu’entre 1990 et 2008, la superficie en maïs a connu une 

légère augmentation malgré les différentes fluctuations entre les années. À partir de 2009 

jusqu’en 2011, on constate une grande ascension de la superficie. Cette escalade correspond 

à l’instauration d’une politique volontariste (subvention aux intrants agricoles) de soutien 

aux producteurs. Cependant, la Figure 4 montre qu’en 2012, les superficies ensemencées ont 

chuté de 60 % par rapport à la campagne précédente (2011) avant de poursuivre leur 

ascension jusqu’en 2015. Cette variation dans les superficies ensemencées en lien avec les 

décisions politiques liées aux subventions, semble indiquer que ces dernières ont eu un effet 

positif sur les décisions des producteurs. 
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Figure 4. Évolution de la superficie du maïs, Mali; 1990 à 2015. 

Source : auteur à partir de la base des données de CPS/SDR (countrystat). 

Au-delà de l’accroissement des superficies cultivables, la croissance de la production de maïs 

est également suivie par l’amélioration du rendement. En effet, l’amélioration du rendement 

ne s’est fait sentir que récemment grâce au programme de subvention aux intrants agricoles. 

Ainsi, la Figure 5 corrobore ce propos, malgré les différentes fluctuations provenant des 

facteurs externes de la production. Cette figure indique qu’avant (2008) la mise en place de 

la politique des subventions aux intrants, le rendement par hectare de la production de maïs 

présentait une tendance faiblement à la hausse. De 2008 à 2009, on constate une 

augmentation brutale du rendement. Cette augmentation coïncide avec l’arrivée de la 

subvention aux intrants agricoles d’une part et l’adoption de nouvelles technologies (variétés 

de semence) d’autre part, ceux-ci étant des facteurs capitaux pour l’amélioration de la 

productivité agricole. Cependant, entre 2009 – 2011 le rendement a chuté de plus de 50 % 

par rapport à 2008. Cette baisse drastique pourrait s’expliquer par le retard dans 

l’approvisionnement des producteurs en engrais (Staatz et coll., 2011), malgré le versement 

des subventions de l’État aux fournisseurs d’intrants agricoles. De plus, la faible pluviométrie 

a induit une mauvaise récolte (Aparisi et coll., 2013). La figure 5 montre également une 

augmentation en 2012 avant d’enregistrer une légère baisse jusqu’en 2014.  
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Figure 5. Évolution du rendement du maïs, Mali; 1990 à 2015. 

Source : auteur à partir de la base des données de CPS/SDR (countrystat). 
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Chapitre 1 : Problématique et objectifs de la recherche 

1.1 Problématique 

Le gouvernement malien a lancé en 2008 une politique de soutien à la production de riz, 

principalement à travers des subventions aux semences et engrais, aux équipements agricoles 

ainsi que de l’assistance technique (conseil agricole). Cette politique, intitulée « Initiative 

riz », fut mise en place dans une perspective d’apporter une « réponse structurelle à la crise 

alimentaire généralisée de 2008 en permettant de mettre les populations à l’abri des 

soubresauts des marchés internationaux et d’assurer l’autosuffisance du pays en riz » (Kanté, 

2012, p. 5). Cette politique a été étendue au maïs en 2009 avec l’arrivée d’un nouveau 

programme intitulé « Programme d’intensification de la culture de maïs ». Les objectifs de 

ce dernier programme étaient i) d’augmenter de façon significative la production agricole; ii) 

d’assurer une autosuffisance alimentaire dans le pays; iii) d’améliorer le revenu des 

exploitant(e)s afin de lutter contre la pauvreté; iv) de faciliter l’accès des producteurs aux 

intrants, en l’occurrence les engrais et v) d’augmenter l’utilisation des engrais par unité de 

superficie (hectare) (DNA, 2009). Le coût de réalisation dudit programme s’élevait à près de 

30 milliards de FCFA (soit 74 millions CAD) sur lesquels plus de 77 % sont investis dans 

l’achat d’engrais. La part du maïs représentait 19 % des dépenses totales du programme de 

subvention (DNA, 2009). 

Le programme d’intensification de la culture du maïs, qui est basé sur la subvention des 

intrants (engrais et semences améliorées), semble avoir eu des impacts autant sur les surfaces 

en culture que sur les rendements à l’hectare tels qu’il a été mentionné plus tôt. Cependant, 

selon une étude réalisée par Satao, Konaré et Traoré (2015) sur l’analyse de la rentabilité 

économique de la production du maïs, il semble y avoir une mauvaise coordination/gestion 

dans l’approvisionnement et la distribution des engrais subventionnés à l’endroit des 

producteurs. En effet, plus de la moitié des producteurs, représentant près de 40 % de la 

production, n’ont pas accès à la subvention (Satao et coll., 2015). Selon ces auteurs, cette 

situation peut s’expliquer en partie par la vente des engrais subventionnés dans les circuits 

illicites. De fait, ces ventes dans les circuits illicites (détournements) retiennent l’attention de 

tous, car il est question de l’utilisation des deniers publics dans un secteur phare de 
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l’économie du pays (soit près de 40 % du PIB en 2014 selon la Banque mondiale). En effet, 

le gouvernement malien a déboursé près de 15 % du budget national en 2015 pour le secteur 

du développement rural, ce qui dépasse d’ailleurs les recommandations de la FAO ainsi que 

de l’Union africaine (UA) pour le soutien de ce secteur.   

Malgré cet effort du gouvernement, le développement de la production agricole en général et 

celle du maïs en particulier reste cependant amoindri. À titre illustratif, le taux de croissance 

annuel de la production céréalière a baissé de 22 % (moyenne de 2008 – 2015) par rapport à 

la situation d’avant la mise en place du programme de subvention. Quant à celle de maïs, son 

taux de croissance a par contre augmenté de 41 % par rapport à la période avant 2008 

(CPS/SDR, 2016). Ce résultat est dû en partie à l’utilisation des semences améliorées et les 

engrais par les producteurs. Cette problématique s’explique en partie par le fait que les 

engrais subventionnés semblent être détournés d’une part vers le secteur privé et d’autre part 

la mauvaise utilisation des engrais par les bénéficiaires.  

Cette situation pourrait également s’expliquer par la mauvaise coordination apparente dans 

la gestion des engrais subventionnés. En effet, les producteurs ne semblent pas être impliqués 

dans les processus de prise de décision en matière de gestion et de distribution des intrants 

subventionnés (APCAM, 2009; Ouédraogo, 2006). De plus, il semble avoir de l’asymétrie 

d’information entre les acteurs intervenant dans la filière d’approvisionnement des engrais 

subventionnés, c’est-à-dire certains acteurs détiennent plus d’information que d’autres. Cela 

corrobore avec une étude réalisée par Staatz et coll. (2011) sur l’évaluation du secteur 

agricole au Mali, dont les résultats révèlent que les producteurs sont sous-informés sur les 

procédures d’accès aux engrais subventionnés. Il s’agit en fait de la formulation des besoins, 

la délivrance de la caution technique qui est le permis d’accès de ceux-ci aux engrais 

subventionnés ainsi que la période d’approvisionnement. Ces auteurs mentionnent également 

que la plupart des fournisseurs d’engrais subventionnés ne respectent pas les termes du 

contrat comme le délai de livraison et la qualité des engrais. 

En outre, l’appel d’offres lié à l’attribution des marchés de fournisseurs d’intrants ne semble 

également pas se faire dans les périodes opportunes (APCAM, 2009; Ouédraogo, 2006). De 

fait, selon le Ministre de l’Économie, des Finances et du Budget, la mauvaise coordination 

et la mauvaise gestion dans l’approvisionnement des intrants agricoles (engrais) 
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subventionnés engendrent un manque à gagner de 7 à 8 milliards de FCFA à l’État malien 

(soit 15 à 18 millions de CAD). De plus, le manque de suivi de la gestion des intrants 

subventionnés constaté présente d’énormes défis, que ce soit les détournements des engrais 

subventionnés, le manque de suivi-évaluation, le faible contrôle de la qualité des engrais 

importés et la coordination apparemment inefficiente dans la gestion des engrais observés au 

cours de ces dernières années. Cette situation nous amène à nous interroger sur la 

coordination de la distribution des engrais subventionnés au Mali. De plus, malgré l’impact 

apparent des subventions sur la production de maïs, le fait que plus de 50 % des producteurs 

n’ont pas accès à ces subventions conduit aussi à nous interroger sur les difficultés d’accès 

des producteurs aux engrais ainsi que les caractéristiques des exploitations concernées.  

1.2. Objectifs et pertinence de la recherche 

Au vu de ces constats, la présente étude a pour objectif d’analyser la coordination verticale 

de la distribution des engrais subventionnés afin d’identifier les difficultés d’accès des 

producteurs aux engrais subventionnés dans la région de Sikasso. 

De façon spécifique, il s’agit de :  

❖ Identifier et caractériser les acteurs intervenant dans l’approvisionnement en engrais 

subventionnés; 

❖ Analyser la coordination des acteurs concernés dans la distribution des engrais; 

❖ Identifier les difficultés d’accès des exploitations agricoles aux subventions;  

❖ Déterminer les facteurs clés permettant de conduire à une bonne coordination dans 

l’approvisionnement des producteurs en engrais subventionnés.  

En fait, cette étude s’avère pertinente et nécessaire pour informer les décideurs politiques des 

défaillances dans la coordination de la gestion des subventions dans le but de minimiser les 

difficultés d’accès des producteurs à la subvention aux engrais. L’identification des 

exploitations qui n’ont pas accès aux subventions permet également de connaître les facteurs 

explicatifs du non-accès de certains producteurs à la subvention. Finalement, la pertinence 

scientifique de cette recherche se situe au niveau de la contribution qu’elle fait à combler le 
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vide en matière d’analyse spécifique de la coordination du programme de subventions aux 

intrants agricoles, vu que peu d’étude sont faites sur la question. 

1.3. Structure  

En vue de répondre à nos objectifs de recherche, le travail est structuré autour de cinq 

chapitres. Le premier chapitre qui s’achève avec cette partie présente l’introduction, la 

problématique et les objectifs de la recherche. Le chapitre 2 présente une revue de la 

littérature sur le fonctionnement de la filière du maïs et du programme de subventions aux 

intrants. Plus spécifiquement, il s’intéresse aux différents maillons de la filière et analyse 

leurs interactions. De plus, il explique le mécanisme de fonctionnement du programme de la 

subvention à travers son circuit d’approvisionnement ainsi que la règlementation qui 

l’encadre.  

Le chapitre 3 présente le cadre théorique de la recherche. Ce chapitre décrypte le cadre 

d’analyse de la coordination verticale. Ce cadre est composé des concepts de coordination 

verticale et les théories des coûts de transaction et de la relation d’agence. Le chapitre 4 décrit 

la démarche méthodologique utilisée. Le circuit de la distribution des engrais subventionnés 

est analysé au chapitre 5. Les résultats obtenus permettent de vérifier la pertinence de 

l’analyse de coordination verticale dans la subvention des engrais. Finalement, nous 

terminons par la conclusion et les recommandations. Cette section reprend les principaux 

résultats de l’analyse et explique ses limites.  
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Chapitre 2 : La filière maïs, ses acteurs et le programme 

de subvention aux intrants agricoles 

Ce chapitre présente une revue de la littérature sur le fonctionnement de la filière du maïs et 

du programme de subventions aux intrants. Plus spécifiquement, il s’intéresse aux différents 

maillons de la filière et analyse leurs interactions. De plus, il explique le mécanisme de 

fonctionnement du programme de la subvention à travers son circuit d’approvisionnement 

ainsi que la règlementation qui l’encadre.  

2.1. Filière du maïs 

Le concept de filière est défini comme l’interdépendance entre des agents économiques qui 

travaillent à la transformation d’un produit brut en un produit fini. Ces interdépendances se 

manifestent autant sur le plan économique, productif, financier, social et environnemental 

(Benjamin, 2011). À cet effet, nous définissons la filière comme un ensemble constitué par 

la succession de plusieurs stades de production d’un produit ou d’une gamme de produits 

reliés par des flux d’échange, et ces flux peuvent être des échanges marchands entre 

fournisseurs et clients (Plauchu, cité par Benjamin, 2011).   

La filière maïs est schématisée en cinq principales étapes s’échelonnant de la production à la 

consommation finale, tel que l’illustre la Figure 6. La première étape est la fourniture 

d’intrants (semences et engrais). La deuxième représente la production au niveau de la ferme. 

À cette étape, on note deux types de produits, le maïs frais et le maïs grain. La production du 

maïs frais se caractérise par un système court de distribution, où on note peu d’intermédiaires, 

le produit passant directement de la ferme au marché afin d’être consommé principalement 

en maïs grillé en épi. Soulignons que les feuilles du maïs frais sont utilisées pour 

l’alimentation du bétail. Le maïs grain, quant à lui, présente un circuit de commercialisation 

long pour lequel plusieurs acteurs interviennent : les collecteurs, les regroupeurs, les 

grossistes, les semi-grossistes et finalement les détaillants.    

Ces deux premières étapes, à savoir la fourniture d’intrants et la production à la ferme, sont 

suivies par la commercialisation du produit. Comme toute autre céréale au Mali, une grande 

partie de la production de maïs est destinée à la consommation familiale, soit plus de 50 % 

(Samake, Bélières, Bosc et Sanogo, 2007), le restant étant destiné au commerce et 
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l’exportation dans les années de bonne récolte. Les dernières étapes illustrées à la Figure 6 

représentent les transformations manuelles et mécaniques et les marchés de consommation 

finale. Les ménages représentent le marché de la consommation primaire, soit le plus 

important débouché pour le maïs grain. L’autre marché principal est celui de l’alimentation 

pour le bétail et la volaille.  

Chacune des étapes amorcées précédemment fait intervenir divers acteurs ayant chacun un 

rôle particulier. Il s’agit des acteurs directs et indirects. Les acteurs directs sont ceux qui 

travaillent au sein du système opérationnel tel que les producteurs, les transformateurs et les 

commerçants. Les acteurs indirects, quant à eux, interviennent dans la filière en y apportant 

des appuis techniques et financiers. La section suivante présente ces acteurs de même que 

leur rôle dans la filière du maïs au Mali.  

 

Figure 6.  Carte simplifiée de la filière du maïs au Mali. 

Source : adaptée de Boughton (1994), Afrique verte (2004) et Aparisi et coll. (2013). 
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2.1.1. Les acteurs de la filière  

2.1.1.1.  Producteurs 

Les producteurs de maïs se retrouvent dans deux types d’exploitations agricoles. Le premier 

type concerne les exploitations profitant d’une mécanisation intensive contrairement au 

second où la mécanisation est moindre. Les superficies cultivées permettent également de 

distinguer les deux types d’acteurs.  Dans la région de Sikasso, la taille des superficies 

cultivées en maïs varie de plus de 5 hectares (ha) pour les exploitations mécanisées à de 0,5 

à 4 ha pour les exploitations semi-mécanisées ou non mécanisées (Diakité, 1997; J. Diarra et 

coll., 2007). Selon ces auteurs, les producteurs de maïs font partie de différentes associations. 

Il s’agit entre autres des Unions Communautaires des Coopératives de Producteurs de Coton 

et Vivriers (UC-CPCV), les Coopératives des Producteurs de Coton et Vivriers (CPCV), la 

coopérative des exploitants mécanisés, le Syndicat des Cotonniers et Vivriers (SYCOV) et 

l’interprofession de la filière maïs. Cette dernière association a été mise en place il y a deux 

ans à peine. L’objectif de ces associations en est un de lobbying auprès des décideurs 

politiques lors de la prise de décisions les concernant. De plus, elles militent pour renforcer 

la gouvernance et la structuration des acteurs et faciliter l’accès des producteurs aux intrants 

agricoles subventionnés (J. Diarra et coll., 2007).  

En amont de la filière, les fournisseurs d’intrants sont des acteurs jouant un rôle essentiel 

dans l’approvisionnement des producteurs en intrants agricoles tels que la semence, les 

engrais et les produits phytosanitaires. En général, deux types d’acteurs interviennent dans le 

circuit d’approvisionnent des engrais agricoles. Les premiers sont les importateurs ou 

fournisseurs agréés qui opèrent dans l’importation ou la fabrication des intrants (engrais) et 

s’occupent de l’acheminement de ces produits au deuxième type d’acteurs, les distributeurs 

ambulants. Ces derniers sont des intermédiaires et s’occupent de la distribution des engrais 

aux exploitants agricoles. À ce niveau, il serait important de connaître les différentes relations 

qui lient ces acteurs dans une perspective d’analyse de la coordination verticale.  

Au Mali, la production de maïs se fait en association avec d’autres cultures (système de 

production), notamment le coton et le sorgho/mil. L’ensemble de ces cultures composent de 

fait une exploitation agricole qui est gérée par un exploitant appelé chef d’exploitation 
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agricole. Le rôle de ce dernier est de contrôler les opérations de production dans l’exploitation 

d’une part et la gestion des produits issus de celle-ci d’autre part.  

2.1.1.2. Transformateurs  

La transformation est le maillon qui crée le plus de valeur ajoutée au produit (Koné, 2005). 

Elle se fait mécaniquement et manuellement afin d’aboutir aux divers produits du maïs. Il 

s’agit de brisure, semoule, gâteau, chips, farine et aliment pour le bétail et la volaille. La 

transformation manuelle s’effectue à l’aide de pilon et de mortier. Cette technique de 

transformation est très fréquente en milieu rural et exige en général quatre étapes principales : 

i) le battage pour éliminer les grains de l’oreille ou de l’ébauche; ii) le décollage pour séparer 

le péricarpe de l’endosperme; iii) le fraisage pour réduire l’endosperme à la farine et au gruau 

et iv) le tamisage pour classer l’endosperme broyé dans des particules de différentes tailles 

(Boughton, 1994). L’utilisation domestique du produit, généralement réalisée par les 

femmes, demande de plus cette technique de transformation pour la vertu de qualité du 

produit qui en est issu.  

La transformation mécanique se fait à l’aide des moulins (unités artisanales de prestation de 

service) et les entreprises de transformation, notamment les minoteries et/ou les unités de 

transformation à l’échelle industrielle. Ces entreprises de transformation s’approvisionnent 

en matière première auprès des producteurs et des commerçants de maïs grain. Au Mali, ces 

entreprises de transformation mécanique du maïs sont de plus en plus nombreuses. Cette 

croissance s’explique par une demande à la hausse des produits du maïs transformé (Diallo, 

2011). Par ailleurs, ces entreprises ont des capacités de transformation limitées. Ce handicap 

s’explique par des problèmes liés à la technologie et l’équipement, la formation, le crédit et 

le financement, en plus de stratégies de vente déficientes (Temé, Sanogo, Samaké et Keïta, 

2007). Ainsi, les transformateurs qui opèrent dans ce secteur sont regroupés en associations 

(J. Diarra et coll., 2007). Il s’agit de la fabrique malienne d’aliments bétail (FAMAB), les 

coopératives de transformateurs de maïs et les unions communales de transformateurs de 

maïs.  

2.1.1.3. Commerçants  

Un dernier groupe d’acteurs complète la filière maïs, il s’agit des collecteurs, regroupeurs, 

grossistes, semi-grossistes et détaillants. Ceux-ci constituent les principaux acteurs du 
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marché (Soule, Diarra, Diallo et Staatz, 2011) et l’intermédiaire entre les producteurs, les 

transformateurs et les consommateurs finaux par le biais des transporteurs.  

Les collecteurs sont les intermédiaires et les premiers maillons entre les producteurs et les 

autres acteurs de la chaîne de commercialisation. En effet, ils regroupent les récoltes des 

producteurs individuels afin de les acheminer vers les « regroupeurs ». Ces derniers 

rassemblent de grandes quantités afin de les stocker et, par la suite, les écouler sur les marchés 

primaires. Selon Temé et coll. (2007), ces collecteurs travaillent pour le compte des grossistes 

ou des regroupeurs/bulkers, ou de manière indépendante.  

Les grossistes, quant à eux, transitent sur les marchés primaires, souvent situés dans les 

capitales de cercles (sous-divisions administratives), avec les regroupeurs et les collecteurs. 

Ils ne traitent directement que très rarement avec les producteurs, sauf dans le cas où ces 

derniers produisent de grandes quantités de céréales (Diallo, 2011). Les grossistes 

représentent le chaînon principal, faisant le lien entre le marché d’amont et d’aval. En effet, 

ils disposent de plus larges ressources financières pouvant financer d’autres agents de la 

chaîne de commercialisation et de plus importantes quantités de céréales assemblées (Aparisi 

et coll., 2013). Ils revendent les quantités accumulées aux semi-grossistes et aux détaillants. 

Cette opération s’effectue en général sur les marchés des capitales régionales ou de la capitale 

nationale. Dans la chaîne de commercialisation du maïs, il existe deux types de grossistes à 

ne pas confondre, à savoir les grossistes de zones de production et les grossistes hors zones 

de production. Ceux hors de zones de production sont approvisionnés par les grossistes des 

zones de production (Aparisi et coll., 2013). 

Finalement, les détaillants sont les commerçants qui achètent de petits tonnages de maïs grain 

auprès des grossistes et semi-grossistes afin de les revendre aux consommateurs finaux. En 

principe, ces acteurs, collecteurs, regroupeurs, grossistes, semi-grossistes et détaillants, 

peuvent exercer plusieurs fonctions à la fois  dans la chaîne (Diallo, 2011).  

Au-delà de ces acteurs, d’autres interviennent dans le circuit de commercialisation du maïs 

tels que l’Office des Produits Alimentaires (OPAM) qui constitue les stocks nationaux de 

sécurité alimentaire, le Programme Alimentaire Mondial (PAM) et les Organisations non 

gouvernementales (ONG). Ces derniers représentent également des acheteurs potentiels.  
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2.1.1.4. Acteurs indirects  

Les acteurs indirects de la filière sont ceux qui appuient les producteurs, les transformateurs 

et les commerçants en service : technique, financier, équipement et information. La direction 

nationale de l’agriculture (DNA) et ses services affiliés, la compagnie malienne pour le 

développement du textile (CMDT), l’assemblée permanente des chambres d’agriculture du 

Mali (APCAM), les associations des organisations professionnelles paysannes et les 

organisations non gouvernementales appuient les acteurs directs en services techniques. 

Quant au financement de leurs opérations, il est assuré par la Banque Nationale de 

développement agricole (BNDA) et des institutions de microfinance telle que Kafo Jiginew. 

Par contre, les informations sur les prix des produits agricoles et le niveau de la précipitation 

sont fournies par les services de l’Observatoire du marché agricole (OMA), de Météo et du 

système d’alerte précoce. Finalement l’association de solidarité internationale, agriculteurs 

français et développement international (AFDI), soutient les agriculteurs en équipement 

agricole.  

2.1.2. Concurrence entre les commerçants nationaux et régionaux dans la 

chaîne de commercialisation 

La structure de commercialisation du maïs est en pleine évolution, avec pour mutation 

principale la diminution du pouvoir des grossistes comme étant les chaînons principaux. Ces 

derniers rencontrent en effet une concurrence féroce provenant de la part des importateurs 

étrangers. En effet, les importateurs étrangers offrent des marges plus rémunératrices aux 

collecteurs et aux regroupeurs/bulkers par rapport aux grossistes nationaux (Diallo, 2011). 

Par conséquent, au cours des vingt dernières années, le nombre de grossistes opérant dans les 

différents marchés a diminué de 71 % dans la région de Sikasso (Aparisi et coll., 2013). Selon 

ces auteurs, cette diminution peut être liée à la proximité de la région avec des pays voisins 

comme le Burkina Faso et la Côte d’Ivoire, qui sont aussi des pays producteurs de maïs. De 

plus, notons que le meilleur accès à l’information sur le marché et des infrastructures de 

transport plus adéquates ont aussi contribué à la baisse du nombre des grossistes de la région. 

Cependant, le nombre de grossistes, à la même période, était en hausse dans la capitale 

nationale à raison de 32 % (Aparisi et coll., 2013). Cette situation révèle que les grossistes 
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de la capitale nationale semblent développer plus de stratégies concurrentielles par rapport à 

leurs homologues de la région de Sikasso.    

2.1.3. Coordination de la filière maïs 

Au Mali, les principaux outils de coordination en matière de commercialisation des céréales 

sont les marchés au comptant, les partenariats commerciaux, les contrats et divers réseaux 

commerciaux. Les différents liens dans les canaux de commercialisation du maïs grain 

forment des réseaux dont les dirigeants sont généralement les grossistes, semi-grossistes et 

les distributeurs sur les marchés de gros (D. Diarra, 1993). Selon l’auteur, les leaders de ces 

réseaux, en commun accord avec leurs collecteurs, déterminent la nature et la quantité de 

produits à acheter et fixent le prix d’achat en tenant compte des conditions de l’offre et de la 

demande du marché. Les prix proposés sont cependant soumis à la concurrence de réseaux 

concurrents. Ainsi, le nombre d’acteurs impliqués et la quantité demandée sont les 

déterminants réels des prix. Dans les grands centres d’assemblage, des institutions telles que 

le PAM, l’OPAM et d’autres ONG influent également sur les prix.  

La coordination horizontale implique généralement la sous-traitance avec d’autres grossistes. 

En effet, en période difficile, les grossistes recourent à leurs homologues (de même région 

ou d’autres régions) pour combler leurs commandes (Diallo, 2011). De plus, il est très 

fréquent lorsque les grossistes ont un contrat formel avec des acheteurs à grande échelle tels 

que le PAM ou l’OPAM, de voir sous-traiter avec d’autres grossistes pour obtenir le volume 

de produits qu’ils ont besoin pour respecter les termes du contrat (D. Diarra, 1993). 

Par ailleurs, la coordination dans la commercialisation est fortement influencée par le niveau 

des pratiques contractuelles (Diallo, 2011), malgré l’existence de certaines formes de 

relations telles que des documents d’achat écrits entre les acteurs du même réseau de 

commercialisation et des contrats avec d’autres acheteurs (Samake et coll., 2007). En effet, 

selon l’auteur, il n’y a pratiquement pas de contrats formels entre agriculteurs et commerçants 

d’une part et entre les agriculteurs et fournisseurs d’intrants d’autre part. Néanmoins, certains 

grossistes s’engagent souvent dans des commandes d’achat formelles et des paiements 

d’achat anticipés auprès des agriculteurs. 
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2.2. Subvention aux intrants agricoles 

2.2.1. Mécanisme d’approvisionnement des intrants agricoles 

Au Mali, l’approvisionnement en intrants agricoles a toujours été au centre des 

préoccupations du gouvernement. Ainsi dès son accession à l’indépendance, en 1960, la 

Caisse Centrale de Crédit Agricole Mutuelle (CCCAM) a été chargée de 

l’approvisionnement des producteurs en intrants agricoles. Cette dernière avait pour fonction 

de fournir à crédit le matériel et les intrants agricoles tels que la semence et les engrais aux 

producteurs.  

En 1964, avec la mise en place de la politique de modernisation de l’agriculture malienne, le 

Service de Crédit Agricole et Équipement Rural (SCAER) a été créé pour remplacer la 

CCCAM. En effet, cette dernière avait des difficultés à approvisionner toutes les zones de 

production en intrants (MDRE/SG, 2002). La mission principale de la SCAER était 

l’approvisionnement des producteurs, mais particulièrement ceux des zones cotonnières et 

rizicoles qui étaient, en son temps, les principales cultures industrielles et vivrières en intrants 

et matériels agricoles (Bah et Diakité, 2000). 

En 1971, le Service fut remplacé par la Société de Crédit Agricole et d’Équipement Rural 

(SCAER). En plus de son rôle d’approvisionnement des intrants et matériels agricoles aux 

producteurs comme ses prédécesseurs, la SCAER jouait aussi le rôle d’institution de crédit 

(MDRE/SG, 2002). À cette époque, le prix des engrais était fixé par l’État et se vendait au 

même prix dans l’ensemble du pays. En 1980, cette dernière fut démantelée en raison du 

non-remboursement des crédits octroyés aux exploitants agricoles. Après ce démantèlement, 

la Banque Nationale de Développement agricole (BNDA), créée en 1981, a été chargée du 

financement des producteurs (Staatz et coll., 2011). Jusqu’à ce point, le mécanisme 

d’approvisionnement des producteurs en intrants et matériels agricoles fut géré par l’État.  

Au cours des années 1980, avec l’arrivée des programmes d’ajustement structurel, 

l’approvisionnement des producteurs en intrants a été libéralisé et privatisé (Theriault et coll., 

2015). De ce fait, les opérations du développement rural (ODR) ont disparu avec le 

désengagement progressif de l’État au bénéfice du secteur privé. En plus, le prix des engrais 

diffère d’une région à l’autre, notamment en fonction des structures d’encadrement (Kieft, 
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Keita et van der Heide, 1994), comme la CMDT, OHVN et DRA. Par ailleurs, les structures 

de commercialisation et d’accompagnement du monde rural mises en place dans les années 

1970, en l’occurrence la CMDT, continuent d’appuyer les producteurs dans 

l’approvisionnement en intrants agricoles dans leurs zones d’intervention.  

De nos jours, l’approvisionnement en intrants, notamment les engrais, est majoritairement 

assuré par le secteur privé. Il est également géré par l’État à travers les ministères de 

l’Agriculture et de l’Économie des finances et du budget dans le cadre du programme de 

subvention aux intrants. Les principales cultures ciblées dans ce programme sont le riz, le 

maïs et le coton. Ainsi tout producteur de l’une de ces cultures est éligible à la subvention.   

De fait, pour accéder aux engrais subventionnés, le producteur doit être enregistré dans le 

registre de la Direction nationale de l’Agriculture (DNA) ou de ses services de 

démembrement et renseigner le formulaire dénommé la « caution technique » (voir annexe 1)  

(Theriault et coll., 2015). Ce formulaire indique leurs intentions de production en termes de 

cultures et de superficies emblavées. Notons à ce niveau que tout producteur qui n’a pas ce 

document « caution technique » dûment renseigné par les agents de services de l’agriculture 

n’aura pas accès aux engrais subventionnés. La caution technique, une fois délivrée aux 

producteurs par les chefs de secteur ou les chefs de sous-secteur de l’agriculture (les agents 

de services de l’agriculture) est remise aux distributeurs agrées ou structures d’encadrement 

(s’il y en a), ou organisations de producteurs afin qu’ils puissent bénéficier, lors de 

l’approvisionnement, des engrais au prix subventionné. Donc, la caution technique constitue 

le seul moyen pour un producteur d’accéder aux engrais subventionnés, comme le permis 

d’un chauffeur pour conduire un véhicule. En principe, la quantité d’engrais disponible au 

prix subventionné est proportionnelle aux superficies cultivées. Cependant,  il n’y a 

techniquement pas de limite sur le nombre d’hectares cultivés éligibles à la subvention 

(Druilhe et Barreiro-Hurlé, 2012). Par exemple, dans les zones de production de riz irrigué 

en maîtrise totale de l’eau, les producteurs sont éligibles à 2 sacs de DAP et 4 sacs d’urée par 

hectare, quel que soit le nombre d’hectares cultivés.  

Après l’approvisionnement des producteurs en engrais par les fournisseurs d’engrais, ceux-

ci font une demande de remboursement de l’écart de prix, c’est-à-dire la différence entre le 

prix repère et prix de cession, auprès de l’État sur la base d’une liste exhaustive des 
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producteurs ayant été approvisionnés (Diakité et coll., 2013). Cette liste sera accompagnée 

d’autres documents, notamment la caution technique comme pièce justificative. La Figure 7 

récapitule le mécanisme d’approvisionnement des producteurs en engrais subventionnés.  

 

Figure 7. Mécanisme du système d’accès des producteurs en engrais au Mali. 

Source : conçu par l’auteur à partir des lectures.      
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2.2.2. Circuit d’approvisionnement des engrais subventionnés 

La filière d’approvisionnement des engrais subventionnés se caractérise par trois principaux 

circuits : i) le circuit pour les producteurs en zones CMDT et OHVN; ii) le circuit pour les 

producteurs du riz irrigué (zones ON, OPIB…) et iii) celui des producteurs en zones DRA. 

Ces circuits sont répartis en trois réseaux de distribution (Figure 8).  

Le premier réseau de distribution est constitué par les importateurs et fabricants d’engrais. 

Ces acteurs sont connectés aux grandes entreprises multinationales de production d’engrais, 

notamment Yara Mali, Hydrochem, Toguna et SEMCHIM. Les importateurs importent des 

engrais dans le cadre d’appel d’offres des organisations et offices du développement rural, 

comme la CMDT, OHVN, ON et le gouvernement malien. Le deuxième réseau est constitué 

de distributeurs agréés. Ces derniers sont au nombre d’une vingtaine au Mali (Touré, 2016) 

et s’approvisionnement auprès des importateurs et fabricants d’engrais. Finalement le 

troisième réseau de distribution est composé des agro dealers, qui sont au total 3 000 (Touré, 

2016), répartis dans l’ensemble du pays. Ces acteurs sont fournis en engrais par les 

importateurs, fabricants d’engrais et distributeurs agréés. Ce réseau joue un rôle primordial 

dans l’approvisionnement des producteurs en engrais en raison de leur proximité à ceux-ci. 

En effet, selon CNFA (2010) cité par Diakité et coll. (2013), la proximité des distributeurs 

ambulants aux producteurs a permis une accessibilité et disponibilité des engrais 

subventionnés dans certaines régions.  

Les différents modes de coordination entre ces acteurs sont les contrats et le marché au 

comptant. En effet, dans les zones couvertes par la compagnie malienne de développement 

du textile (CMDT), l’approvisionnement des producteurs en engrais se fait à crédit à l’aide 

d’un contrat établi entre les fournisseurs d’engrais et les organisations de producteurs (OP) 

par l’intermédiaire de la CMDT (Touré, 2016). Ces contrats peuvent être de nature formelle 

ou informelle. Ils sont de nature formelle, lorsqu’ils répondent aux normes juridiques. 

Contrairement aux contrats informels qui sont basés sur la confiance des partenaires. Le 

placement de ces engrais se fait sous le contrôle de l’encadrement de la CMDT en vue 

d’attester la qualité et la quantité du produit. Contrairement à cette zone, l’approvisionnement 

des zones couvertes par les directions régionales de l’agriculture (DRA) se fait par la vente 

au comptant (Sangaré, 2012).  
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Figure 8. Circuit d’approvisionnement en engrais subventionnés au Mali. 

Source : adapté par Theriault et coll. (2015) et Diakité et coll. (2013).     

2.2.3. Politiques  

La politique de développement du secteur agricole au Mali est principalement cadrée par 

trois documents : i) le Cadre stratégique pour la croissance et la réduction de la pauvreté 

(CSCRP); ii) la Loi d’orientation agricole (LOA) et iii) la Stratégie nationale de sécurité 

alimentaire (SNSA) (Staatz et coll., 2011). L’objectif global de cette politique de 

développement est de couvrir les besoins alimentaires de la population malienne dans un 

premier temps et d’exporter les surplus commercialisables dans un second temps. 
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Le CSCRP sert de cadre de référence pour la formulation/planification et la mise en exécution 

de politiques de développement. L’intensification agricole, à travers un meilleur accès aux 

engrais et aux semences améliorées de qualité ainsi qu’au financement des activités agricoles, 

est l’une des priorités du CSCRP (FMI, 2013). Quant à la LOA, elle fixe les orientations du 

gouvernement malien pour le développement du secteur agricole. Elle met un accent 

particulier sur l’augmentation de la production agricole par la modernisation des 

exploitations familiales agricoles. La LOA est opérationnalisée à travers la politique du 

développement agricole (PDA) et le Plan National d’Investissement du secteur agricole 

(PNISA) (Keïta, 2006). La PDA est une politique globale qui détaille les orientations de la 

LOA, et le PNISA, le plan d’action du PDA. Le PNISA s’articule autour de cinq composantes 

dont l’une est la production et la compétitivité. Cette composante a plusieurs axes spécifiques 

concernant les engrais, notamment les textes législatifs et réglementaires sur l’accès aux 

intrants (MDR, 2014). Finalement, la SNSA vise à atteindre la sécurité alimentaire durable 

au Mali dans une perspective de lutte contre la pauvreté. Pour ce faire, elle préconise 

l’augmentation du revenu des ruraux et de la productivité agricole à travers un accès facilité 

aux intrants (MDRE, 2002).  

Parallèlement à ces grandes orientations politiques, le gouvernement malien a entrepris en 

2008 des démarches de court et moyen terme afin de faire face à la crise mondiale des prix 

des denrées alimentaires. De ce fait, le programme de subvention aux intrants a été mis en 

place pour soutenir les producteurs. À cet effet, pour mener à bien le travail, des structures 

étatiques et privées ont été chargées pour assurer certaines fonctions :  

❖ La Direction nationale du Commerce et de la Concurrence (DNCC) est responsable 

du contrôle des prix et de la concurrence. 

❖ La Direction nationale de l’Agriculture (DNA), impliquée dans l’élaboration de 

formulaires types (par exemple procès-verbal d’inspection, rapport d’analyse, manuel 

pour la conduite des analyses) et dans la publication des données concernant la 

situation des engrais contrôlés et les résultats d’analyse des échantillons d’engrais. 

❖ Le Comité National d’Engrais (CNE) est chargé d’émettre des avis sur la 

règlementation relative aux engrais et de faire des propositions concernant la 
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normalisation, la définition et l’établissement des conditions et des modalités de 

production et d’emploi des engrais. Ce comité est composé des représentants des 

différents ministères (Agriculture, Environnement, Sante, Commerce), du DNA, de 

la CMDT, de l’OHVN, de l’ON et de l’Organisation du Réseau des Intrants Agricoles 

du Mali (ORIAM). 

❖ Le Laboratoire sol-eau-plante de l’Institut d’Économie Rural (IER) à Sotuba pour le 

contrôle de la qualité des engrais à travers des analyses d’échantillons et de 

l’évaluation de leurs effets nocifs à l’environnement. 

Pour le respect des normes relatives au contrôle de qualité (modalités d’étiquetage, inspection 

d’échantillonnage et d’analyse) des engrais, une loi a été décrétée en 2008 (Loi no. 08-008). 

Celle-ci stipule que toute personne qui importe, fabrique ou distribue des engrais hors normes 

est sujette à « une peine de 3 mois à 3 ans d’emprisonnement et/ou à une amende financière 

allant de 20 000 à 1 million de FCFA », soit de 47 $ à 2 353 $ CAD1.  Cette loi a été suivie 

par le décret no. 08/177 de la République du Mali fixant les modalités de son application. En 

plus de ces règlementations nationales, les questions relatives aux engrais nécessitent une 

coopération bipartite entre les politiques nationales et régionales. Par exemple, la définition 

des normes relatives au contrôle des engrais et les politiques de subvention aux intrants sont 

faites au niveau régional alors que l’accès aux intrants ainsi que l’application de ces normes 

sont sous la responsabilité du national (UE/CEDEAO, 2008).  

                                                 

1 Un dollar (1$) est égal à 425 FCFA 
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Chapitre 3 : Cadre conceptuel de la coordination verticale  

Ce chapitre présente une revue de la littérature visant l’identification de différentes approches 

théoriques expliquant la coordination verticale dans le secteur agroalimentaire en général et 

la filière d’approvisionnement en particulier. La recension de ces études permettra de choisir 

la théorie la plus adéquate eu égard aux objectifs de la recherche. Notons que le but n’est pas 

d’effectuer un examen exhaustif de cette vaste littérature, mais plutôt de dégager les grandes 

lignes directrices menant à une meilleure compréhension de la coordination verticale à 

l’intérieur du secteur agroalimentaire et ainsi guider le choix de notre cadre conceptuel 

(MONGEAU, 2008). Les approches examinées comprennent le concept de coordination 

verticale, la théorie des coûts de transactions et la théorie des agences ou relations d’agence. 

3.1. Économie des coûts de transaction 

Cette section présente le concept de coordination verticale de même que celui des coûts de 

transaction et la relation d’agence. Selon Royer et Gouin (2015), l’économie des coûts de 

transaction permet d’appréhender la logique contractuelle en termes de circulation d’un 

produit entre les divers maillons d’une chaîne d’approvisionnement. Ces cadres d’analyse, à 

savoir la coordination verticale, les coûts de transaction et la relation d’agence, vont 

permettre de structurer l’analyse de la filière d’approvisionnement des engrais subventionnés 

au Mali. 

3.1.1. Concept de coordination verticale  

La littérature consacrée à l’évolution du secteur agroalimentaire accorde une attention 

particulière à la coordination verticale en raison de son développement important  (Royer et 

Vézina, 2012). Le concept de coordination verticale dans le secteur agroalimentaire provient 

de la coordination des différentes étapes de la chaîne d’approvisionnement alimentaire. En 

effet, selon Martinez (2002) tiré de Akli et Belaid (2014), il fait recours à des arrangements 

économiques utilisés dans le transfert d’un produit entre les différentes phases de production 

afin d’améliorer la qualité et le délai d’approvisionnement du produit. 

Mighell et Lawrence (1963), qui sont les pionniers du concept de « coordination verticale », 

la définissent comme étant « toutes les façons d’harmoniser les étapes verticales de la 
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production et de la commercialisation d’un produit » (p. 1). De plus, ils distinguent les modes 

de coordination qui peuvent être utilisés seuls ou de façon combinée. Il s’agit ainsi du 

système des prix de marché ou le marché au comptant, les contrats, l’intégration verticale et 

la coopération.  

Dans le secteur agricole, on peut distinguer trois principaux modes de coordination verticale, 

à savoir le marché, les contrats et l’intégration verticale (Akli et Belaid, 2014; Royer et 

Gouin, 2015; Royer et Vézina, 2012). Cependant, il existe plusieurs autres modes de 

coordination possibles tels que les alliances stratégiques, les partenariats et la coopération 

(coopératives). Chaque mode de coordination « possède une forme de hiérarchie, qu’il 

s’agisse des signaux dictés par les seuls prix dans le cas du marché au comptant, d’une 

combinaison de facteurs prédéterminés lorsqu’on est dans une situation de contrat ou d’une 

allocation de ressources à l’intérieur d’une entreprise par un entrepreneur quant à 

l’intégration verticale » (Royer et Gouin, 2015, p. 6).  

3.1.1.1. Les contrats 

D’une manière générale, le contrat est un accord par lequel deux parties s’engagent sur leurs 

comportements réciproques. Ainsi, une fois le contrat établi, la coordination dans le transfert 

de produits le long des circuits de distribution par la spécificité de certains facteurs, tels que 

la qualité, la quantité, la logistique du transport, les périodes de réception et de livraison, s’en 

trouve améliorée (Royer, Bijman et Bitzer, 2016). De plus, « les contrats peuvent prendre 

plusieurs formes en fonction du contrôle que le contractant veut exercer sur le processus 

d’approvisionnement et les caractéristiques finales du produit » (Royer et Gouin, 2015, p. 7). 

Les types de contrats sont nombreux, on note en particulier des contrats de 

commercialisation, de production et de production à forfait.    

❖ Les contrats de commercialisation, appelés également contrats de mise en 

marché, sont des arrangements écrits ou oraux entre un contractant (importateur) et un 

distributeur ou un distributeur d’engrais et un producteur, dans le cas de la filière 

d’approvisionnement des engrais, dans lequel le contractant spécifie les conditions de vente 

et les caractéristiques finales de l’engrais. Dans ce type de contrat, le contactant reste maître 

des décisions de distribution et de gestion, et assume certaines parties « du risque » lié à la 

transaction du produit (Royer et Vézina, 2012).  
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❖ Les contrats de production réfèrent aux arrangements qui spécifient 

l’accomplissement de certaines tâches par le producteur dans le processus de production, 

comme le choix des intrants. De plus, ils confèrent au contractant une plus grande emprise 

qui lui permet de préciser et de contrôler certains facteurs de production comme les pratiques 

culturales et l’utilisation des intrants (Hobbs et Young, 2001). Les contrats de fourniture 

d’intrants et de financement constituent de bons exemples pour catégoriser ce type de contrat. 

À l’instar de Hobbs et Young, Royer et Vézina (2012) indiquent : 

La proportion dans laquelle les coûts, les revenus et les risques sont partagés entre 

les producteurs et leur contractant varie selon le produit agricole et dépend 

généralement du degré de contrôle du contractant sur les intrants et la gestion de 

l’entreprise agricole. Dans ce type de contrat, le producteur reçoit une rétribution 

pour services agricoles rendus dans la production du produit. La majeure partie 

du risque lié aux prix est donc transférée au contractant. Le producteur doit 

toutefois supporter le risque lié à la qualité du produit (2012, p. 11). 

❖ Finalement les contrats de production à forfait sont également des arrangements, 

mais sur lequel le contractant fournit les principaux intrants, notamment les engrais et le 

contracté fournit la main-d’œuvre et les immobilisations.  Cela indique que le producteur n’a 

pas de droits de propriété sur les biens qu’il produit (dans le cas de la production végétale) 

ou élève (quant à la production animale). Ainsi, le producteur, « ne possédant pas des droits 

de propriété », est de fait peu ou pas impliqué dans les décisions de production et 

d’investissement (Royer et Gouin, 2015). En effet, il est habituellement payé à l’unité 

produite. Ce type de contrat permet cependant de réduire les risques pour le producteur en 

matière d’approvisionnement en intrants et à la recherche de débouchés au produit final. De 

plus, il permet de réduire l’asymétrie d’information entre les contractés et le contractant 

(Hobbs et Young, 2001) et il est la forme de contrat la plus proche de la coordination par 

intégration verticale. 

Les deux derniers types de contrats, à savoir les contrats de production et de production à 

forfait, ne sont pas présents dans la chaîne de distribution des engrais subventionnés au Mali. 

Cependant, étant donné que la filière d’approvisionnement des engrais se situe dans le secteur 

agroalimentaire en général, il paraît utile de les aborder.  
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3.1.1.2. Intégration verticale 

L’intégration verticale est un mode de coordination au même titre que les contrats et le 

marché au comptant et implique le plus haut degré de contrôle qu’une firme peut disposer 

sur les différentes étapes de production agricole (Boland, Barton et Domine, 1999). En 

général, l’intégration verticale se produit lorsqu’une personne ou une firme a une emprise sur 

au moins deux stades consécutifs d’une filière de production (Hobbs et Young, 2001).  Par 

exemple, un producteur qui produit du maïs à usage d’aliment pour ses opérations laitières 

est verticalement intégré dans les étapes de production végétale et animale (Boland et coll., 

1999).  

Le recours à l’intégration verticale comme mode de coordination peut se justifier pour la 

firme intégrée par l’amélioration de la commercialisation de produits, le meilleur contrôle 

des approvisionnements, la différenciation des produits, la réduction des coûts de transaction, 

par l’amélioration de la communication entre les différents acteurs (problème d’asymétrie 

d’information) et la réalisation des économies d’échelle (Lambert, 2017). Au-delà de ces 

avantages, Mazé (2007) tiré de Akli et Belaid (2014) ajoute que l’intégration verticale 

vers l’amont est particulièrement sollicitée, car elle permet de réduire l’incertitude et le risque 

des firmes en matière d’approvisionnements en contrôlant la qualité de la matière première, 

les prix de produits, les quantités et les délais de livraison.  

Par ailleurs, bien que l’intégration verticale conduise la firme à obtenir des avantages comme 

la réduction des coûts de transaction par l’internalisation des transactions (Buzzell, 1983), 

elle augmente par contre les coûts de coordination interne, comme les coûts administratifs, 

de surveillance des employés et le contrôle du travail. De plus, selon l’auteur, elle réduit la 

flexibilité et peut induire des barrières à la sortie dues en partie à la spécificité de l’actif. 

Le tableau 1 récapitule les différents modes de coordination que nous retenons dans ce cadre 

conceptuel. Dans le circuit de distribution des engrais, il ressort de la littérature que les 

acteurs se coordonnent pour fluidifier le transfert des engrais entre les maillons. Les outils 

utilisés à cet effet sont le système de prix ou le marché au comptant, les contrats de 

commercialisation et l’intégration verticale (dans une moindre mesure) (Sangaré, 2012; 

Touré, 2016). Retenons ici qu’on parle de l’intégration verticale, dans le circuit 

d’approvisionnement en engrais subventionnés, lorsqu’une entreprise qui importe les engrais 
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décide d’intégrer la fonction distribution en plus d’être en relation contractuelle avec une 

entreprise de distribution. Donc elle importe et distribue les engrais simultanément. Nous 

avons également des importateurs qui n’opèrent qu’à la fonction importation, donc qui 

entretiennent des relations contractuelles avec les entreprises de distribution.   

Comme susmentionnés, les contrats de commercialisation peuvent prendre diverses natures 

en fonction du niveau de contrôle que les partenaires veulent mettre en pratique dans le 

transfert du produit (Royer et Gouin, 2015). À cet effet, dans la distribution des engrais, les 

partenaires peuvent choisir des contrats de nature formelle ou de nature informelle. D’un 

point de vue théorique, un contrat est de nature formelle lorsqu’il remplit toutes les normes 

juridiques (donc un contrat au complet) contrairement au contrat informel où certaines 

normes restent imprécises (donc un contrat incomplet). À cet effet, étant donné l’objet de 

l’étude qui est d’analyser la coordination verticale de la distribution des engrais 

subventionnés afin d’identifier les difficultés d’accès des producteurs aux engrais, le choix 

d’un contrat informel comme mode de coordination dans la transaction peut être un obstacle 

dans l’approvisionnement des producteurs en engrais.    
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Tableau 1 : Récapitulatif des différents modes de coordination verticale.  

Source : adapté de Royer et Vézina (2012) et Royer et Gouin (2015).  

3.1.2. Théorie des coûts de transaction 

L’économie des coûts de transaction est une théorie de la pensée néo-classique et a été 

développée par Ronald H. Coase2 à partir de 1937. Quelques années après son apparition, 

Oliver E. Williamson (prix Nobel en sciences économiques en 2009) a repris, approfondi et 

a adapté la théorie afin : i) de rendre plus opérationnel le concept de coût de transaction en 

fonction de ces divers types de coûts et des caractéristiques de la transaction (spécificité des 

actifs, incertitude, fréquence) et ii) d’analyser la répartition des transactions entre le marché, 

la forme hybride et la hiérarchie selon les éléments comportementaux (rationalité limitée et 

opportunisme) (Williamson, 1975, 1985). Ces deux concepts, caractéristiques des 

transactions et hypothèses comportementales, sont expliqués dans les sous-sections 

suivantes.  

                                                 
2 Prix Nobel d’économie en 1991. 

Modes de 

coordination 

Description Maîtrise du transfert 

de l’engrais 

Paiements du 

contractant 

Marché au 

comptant 

Le distributeur vend les 

engrais au comptant et 

livrés immédiatement au 

producteur. Le prix est le 

principal déterminant de 

la transaction. 

Le distributeur maîtrise 

les actifs et les 

décisions de la 

transaction de l’engrais 

livré au producteur. 

Le distributeur est 

payé immédiatement 

après la négociation 

avec le producteur au 

moment de la vente. 

Contrat de 

commercialisation 

Stipule les conditions de 

vente (quantité, qualité, 

prix, délais de livraison 

et délai de paiement du 

produit) entre 

importateur – 

distributeur et 

distributeur-bénéficiaire. 

Le fabricant ou 

l’importateur maîtrise 

les actifs et les 

décisions du transfert 

de l’engrais livré au 

distributeur ou au 

producteur. 

Le fabricant ou 

l’importateur reçoit le 

prix de la quantité du 

produit livrée, 

négocié pendant 

l’importation ou la 

distribution du 

produit. 

Intégration 

verticale 

Renvoie au contrôle de 

la transaction du produit 

par l’entreprise qui 

intègre la fonction 

distribution. Le prix en 

tant que déterminant est 

remplacé par des 

décisions internes. 

L’entreprise unique 

contrôle les actifs et les 

décisions du transfert 

du produit de deux 

maillons successifs 

dans le circuit. 

L’employé 

gestionnaire est 

rémunéré comme 

d’autres salariés de 

l’entreprise pour ses 

compétences et son 

temps. 
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La théorie des coûts de transaction couvre un champ relativement large et possède une 

application assez étendue. En fait, toute relation (économique ou non) qui prend la forme 

d’un problème contractuel peut être évaluée de manière avantageuse selon les termes de coûts 

de transaction (Williamson, 1994, p. 349; cité par Lavastre, 2001). Il est reconnu qu’une 

bonne coordination verticale permet de réduire ces coûts de transaction qui surviennent 

« lorsqu’un bien ou un service est transféré à travers une interface technologiquement 

séparable » (Williamson, 1985, p. 1). Les coûts de transaction en fait sont des coûts liés à un 

échange, c’est-à-dire les coûts d’organisation d’un échange entre les agents économiques. En 

principe, les coûts peuvent être monétaires ou non, comme le temps consacré à une opération 

(Royer & Gouin, 2015). Ces coûts regroupent les coûts d’information ou de recherche 

(recherche d’un partenaire commercial, recherche de prix adéquats, de qualités différentes), 

les coûts de négociation, les coûts de rédaction du contrat, les coûts potentiels d’exécution 

du contrat, les coûts éventuels de rupture de contrat, les coûts de surveillance et de suivi du 

contrat pour n’en citer que quelques-uns (Assih, 2015; Lavastre, 2001). 

3.1.2.1. Hypothèses comportementales  

Dans la théorie des coûts de transaction, les agents économiques sont dotés d’une rationalité 

limitée et d’opportunisme. Ils choisissent un mode de coordination leur permettant de 

minimiser les coûts liés à l’échange et à la production. Finalement les coûts de transaction 

sont influencés par trois éléments inhérents à ces derniers, à savoir la spécificité des actifs, 

le niveau d’incertitude et la fréquence des transactions (Williamson, 1985). 

Comme mentionné ci-dessus, la théorie des coûts de transaction stipule qu’en matière 

d’échange, les agents montrent une rationalité limitée. Autrement dit, « lorsqu’ils entendent 

prendre une décision rationnelle, leur capacité à évaluer avec exactitude toutes les 

éventualités se trouve physiquement limitée » (Simon, 1961 tiré de Hobbs et Young, 2001, 

p.31). La rationalité limitée est en fait l’incapacité d’un agent à être totalement informé, à 

comprendre et prévoir les réactions des employés, des fournisseurs, des clients et des 

concurrents. En outre, il faut entendre ici « limité » non pas dans le sens irrationnel, mais, 

plutôt, dans le sens où les agents n’ont pas toutes les informations nécessaires pour effectuer 

un choix purement rationnel (Ghertman, 2006). Dans ce cas, la rationalité des agents n’est 

donc pas parfaite, puisqu’ils ont d’une part des « capacités de calcul et de communication 
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limitées, et d’autre part une information incomplète sur le comportement des autres agents et 

sur les événements futurs en raison de l’incertitude » (Royer et Gouin, 2015, p. 12). Ces 

auteurs expliquent également que : 

Dans le cadre de l’analyse économique des transactions, l’hypothèse de 

rationalité limitée a pour conséquence que les agents ne peuvent concevoir des 

contrats complets. En effet, certains événements sont imprévisibles, les clauses 

contractuelles sont sujettes à interprétation, le comportement du partenaire est 

impondérable. Les agents doivent donc se contenter de contrats dits incomplets. 

Cet état de fait ne pose cependant pas de problèmes contractuels insurmontables 

puisque les agents peuvent adopter un mode de coordination qui permet 

d’atténuer ces problèmes, comme l’intégration de la transaction dans une 

entreprise par exemple ou l’utilisation d’un contrat à forfait, ou autres. Ainsi, 

l’hypothèse de la rationalité limitée peut accroître les coûts de transaction dans 

les situations où règnent la complexité et l’incertitude (2015, p. 12). 

La seconde hypothèse comportementale prédite par la théorie des coûts de transaction est 

l’opportunisme. Cette hypothèse réfère à la « volonté des individus d’agir dans leur propre 

intérêt en trompant éventuellement l’autrui d’une façon volontaire » (Ghertman, 2006, p. 

194). Quant à Williamson (1975), le comportement opportuniste consiste, selon lui, à réaliser 

des gains individuels dans les transactions par manque de franchise et d’honnêteté. Cet auteur 

distingue en l’occurrence deux types d’opportunisme : l’opportunisme ex ante et 

l’opportunisme ex post.  

L’opportunisme ex ante survient lorsqu’il y a des tricheries avant la passation du contrat, par 

exemple la communication d’informations erronées par l’une des parties (la présence 

d’asymétrie d’information due à la spécificité des actifs humains).  L’opportunisme ex post 

concerne les tricheries qui se passent au moment de l’exécution des contrats, voire la fin des 

contrats (Williamson, 1975). Ce type d’opportunisme est dû à l’incomplétude des contrats et 

la rationalité limitée, mais aussi à la spécificité des actifs. En fait, pour des raisons 

d’asymétrie de l’information et de la rationalité limitée, un agent ne peut déterminer avec 

certitude si le partenaire d’une transaction agira ou non de façon opportuniste. Dans ce cas, 

des coûts de transaction sont engagés pour atténuer le risque qui tend d’ailleurs à être plus 

élevé lorsqu’il existe un problème de négociation avec un certain nombre de fournisseurs par 

exemple (Hobbs et Young, 2001). Donc, le contrat est nécessairement incomplet, ouvrant la 

porte à des comportements opportunistes. Et les partenaires de la relation contractuelle, 
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notamment les producteurs (lorsqu’on est dans une relation contractuelle entre distributeur 

et producteur) et les distributeurs (quand on se situe dans une position de relation entre 

importateur et distributeur), ne disposent pas de moyen permettant d’atténuer ce risque du 

fait de la rationalité limitée. En conséquence, l’hypothèse que le mode de coordination qui 

existe entre importateur – distributeurs ou distributeur – producteur est constitué 

majoritairement des contrats informels qui entravent l’accès des producteurs aux engrais peut 

être énoncée.  

3.1.2.2.  Caractéristiques des transactions 

La théorie des coûts de transaction se base également sur trois caractéristiques des 

transactions : la spécificité des actifs, l’incertitude et la fréquence des transactions. 

Cependant, nous ne nous attarderons pas sur la fréquence des transactions puisque c’est un 

concept dont l’impact est ambigu et dans la pratique elle intervient pour savoir quel type de 

contrat doit être mis en place pour minimiser les coûts de transaction. De plus l’activité 

agricole dont dépend la distribution des engrais subventionnés (dans notre cas spécifique) est 

saisonnière, ce qui nécessite un délai (d’au moins six mois au Mali) pour l’exécution des 

contrats.    

La spécificité des actifs réfère à un actif dont la valeur d’usage en dehors de la transaction 

pour laquelle il est affecté est moyennement faible. À ce titre, un actif est dit spécifique, 

lorsqu’un « agent économique y aura investi de manière volontaire pour une transaction 

donnée et qu’il ne pourra être redéployé pour une autre transaction sans un coût élevé » 

(Ghertman, 2006, p. 195). Cet auteur identifie, à cet effet, six formes de spécificité des actifs : 

la spécificité de site (région, lieu de production …), d’actif humain (expertise), physique 

(équipements, bâtiments), marque, dédiée (un seul fournisseur pour un seul acheteur) et 

temporelle. 

Le développement d’actifs « spécifiques » par l’une ou plusieurs des parties contractantes 

pour l’exécution de la transaction génère un surplus pour les partenaires contractuels. Ce 

surplus est obtenu par la différence entre le profit obtenu grâce à l’investissement spécifique 

et le profit sans investissement spécifique appelé la quasi-rente (QR = PI - PSI). Par 

conséquent, il permet de lier les partenaires, car les investissements ne sont pas redéployables 

sans générer des pertes (Royer et Gouin, 2015). Face à une pareille situation, il serait 
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nécessaire de connaître si l’investissement est réalisé par une seule partie ou l’ensemble des 

deux partenaires. Ainsi, s’il est réalisé par une seule partie, l’intégration verticale devient 

l’outil d’analyse approprié, par contre le contrat à long terme ou l’alliance stratégique sont 

valables lorsque les deux partenaires de la transaction participent à l’investissement (Hobbs 

et Young, 2001). Dans ce cas, les coûts potentiels générés par la rupture de la relation 

contractuelle seront à l’origine d’une dépendance bilatérale ou d’une situation de lock-in 

comme l’indiquent Hobbs et Young (2001). La dépendance peut aussi être unilatérale si l’un 

des partenaires est plus dépendant que l’autre. La principale conséquence de cette 

dépendance selon Williamson (1985) provient du risque de comportement opportuniste. 

En situation d’incertitude, les agents sont en incapacité d’anticiper les événements futurs et 

doivent alors s’ajuster aux « contingences imprévues » après les contrats. Selon Ghertman 

(2006), il existe deux sources d’incertitudes dans une filière agroalimentaire. La première 

qu’on appelle l’incertitude endogène couvre par exemple la complexité et le caractère tacite 

des tâches que le contractant effectue en interne. Cette source d’incertitude à la relation 

d’échange est aussi qualifiée comme incertitude comportementale ou stratégique 

(Williamson, 1985). La seconde source est l’incertitude exogène ou environnementale. 

Celle-ci est composée des incertitudes technologique, réglementaire, fiscale et 

concurrentielle. Soulignons que l’incertitude exogène peut favoriser l’incertitude 

comportementale tout en rendant l’opportunisme plus attrayant (Ghertman, 2006; Royer et 

Gouin, 2015). Ces deux sources d’incertitude (endogène et exogène) sont, selon la théorie 

des coûts de transaction, complémentaires. 

À l’issue de l’examen de cette théorie, les éléments qui ont des implications importantes pour 

notre étude sont les suivants : le comportement opportuniste, la rationalité limitée, 

l’incertitude et la spécificité des ressources. Le choix de ces concepts s’explique du fait que :  

Premièrement, les engrais subventionnés sont des intrants externes de la production agricole 

et proviennent de l’extérieur du pays, ils doivent donc être importés. Les entreprises qui 

importent ces engrais sont vulnérables aux incertitudes du marché extérieur, incertitudes qui 

ne peuvent qu’être répercutées sur l’ensemble du réseau de distribution. Deuxièmement, les 

engrais sont des produits importés dont les caractéristiques intrinsèques sont méconnues par 

les utilisateurs finaux (producteurs). Donc les entreprises qui importent et distribuent les 
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engrais ont la possibilité d’adopter des comportements opportunistes. Selon Theriault et coll. 

(2015), certains fournisseurs d’engrais mélangent parfois des objets dans le produit, 

notamment le sable et les cailloux, pour faire augmenter la quantité d’engrais livrée à leurs 

partenaires contractuels. Cette volonté de réaliser des gains par manque de franchise peut 

accentuer le degré d’incertitude du partenaire contractuel en matière de qualité du produit, 

puisqu’il ne dispose pas d’information complète sur le comportement de son partenaire afin 

de prévoir ses réactions ni sur l’analyse de la composition de l’engrais livré. De fait, ce 

comportement opportuniste peut être un facteur qui amplifie le degré d’incertitude des 

bénéficiaires en matière de qualité des engrais.  

Troisièmement, le commerce (importation et distribution) des engrais requiert un capital et 

un fonds de roulement assez important, et implique une certaine spécificité des ressources 

dans le transfert du produit et une prise de risque considérable pour l’entreprise (Honfoga, 

2007). La prise de risque se justifie du fait qu’une entreprise importateur d’engrais 

n’attend généralement pas qu’elle soit retenue parmi les fournisseurs d’intrants 

subventionnés pour commencer son activité, étant donné que l’attribution des marchés de 

fournisseurs d’intrants se fait de manière tardive (APCAM, 2009). Dans cet état de fait, le 

risque de l’adoption de comportement opportuniste par les agents qui attribuent le marché 

aux fournisseurs d’intrants semble élevé, étant donné qu’on est dans une situation de lock-in. 

Autrement dit, ce comportement impliquera de possibilités de hold-up envers les 

fournisseurs. Cela peut se traduire en conséquence par des coûts supplémentaires pour les 

fournisseurs, notamment les importateurs afin de s’assurer que les agents les attribuent le 

contrat. Quant à la spécificité des ressources, les activités d’importation et de distribution de 

produits tels que l’engrais nécessitent des connaissances techniques de base, donc un 

personnel spécialisé (actif humain) et des investissements dans les équipements de 

transaction, notamment les équipements de transports et de stockage (actifs physiques). 

Ainsi, une fois dans le circuit, il lui serait très difficile de résilier sa relation « contractuelle » 

avec son fournisseur étranger, car les ressources utilisées à cet effet n’ont une plus grande 

valeur que dans cette transaction comme souligne la théorie des coûts de transaction. 

Autrement dit, la résiliation du contrat impliquera des pertes importantes par la difficulté de 

reconversion des investissements (équipements de transfert et de stockage) à d’autres usages.   
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3.1.3. Théorie de l’agence ou relation d’agence 

La théorie de l’agence est une approche contractuelle qui s’inscrit dans un cadre de 

l’économie de l’information. Elle est particulièrement importante dans cette étude, parce 

qu’on est dans une logique d’engrais subventionné. Donc, il y a un principal qui délègue à 

un agent. La théorie de l’agence se différencie de celle des coûts de transaction dans la mesure 

où elle garantit l’hypothèse néoclassique. Il s’agit ainsi de la rationalité parfaite des agents 

économiques, c’est-à-dire les individus cherchent toujours à maximiser leur utilité. De plus, 

la théorie de l’agence place au cœur de son analyse de coordination, la détention et le partage 

de l’information entre les contractants (Chaudey, 2011). 

La théorie de l’agence repose en fait sur la notion de relation d’agence, cette relation se 

caractérisant par une relation de délégation et d’asymétrie de l’information (Chaudey, 2011). 

La relation d’agence est ainsi définie comme étant « un contrat en vertu duquel une ou 

plusieurs personnes engagent une autre pour effectuer un service en son nom, ce qui implique 

la délégation d’un certain pouvoir de décision » (Mighell et Lawrence, 1963, p. 32). Dans 

cette relation, celui qui délègue est appelé Principal et celui à qui est confiée la tâche ou la 

mission est appelé l’Agent. Selon Jensen et Meckling (1976), la relation d’agence s’applique 

à toute relation où il existe une délégation et permet de mieux expliquer la nature des relations 

entre les acteurs d’une filière ou d’une organisation ainsi que leurs positions respectives. 

Dans notre cas spécifique, le principal est l’État, qui subventionne les engrais et l’agent, les 

fournisseurs d’engrais et les agents de services de l’agriculture qui traduisent le soutien de 

l’État aux bénéficiaires (producteurs).  

Mais il existe aussi une autre relation Principal – Agent, à savoir le producteur (Principal) 

qui délègue à une organisation ou coopérative de producteurs (Agent) une partie de la gestion 

des procédures d’approvisionnement des engrais, notamment le recensement pour la 

formulation des besoins et le retrait de la caution technique, vu que les producteurs sont peu 

ou non scolarisés. Donc, la délégation est un moyen facilitant pour les producteurs afin de 

bénéficier les engrais au prix subventionné du fait que l’un des objectifs phares des 

organisations ou coopératives de producteurs est de faciliter l’accès des producteurs aux 

engrais subventionnés (J. Diarra et coll., 2007). Par conséquent, l’hypothèse que les 

producteurs appartenant à une organisation de producteurs ont davantage accès aux engrais 
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subventionnés que ceux n’appartenant à aucune organisation ou coopérative peut être 

formulée. 

Cependant, dans une relation d’agence, le principal et l’agent peuvent avoir des intérêts 

divergents (Simon, 2007). Selon l’auteur, la divergence « d’intérêt » peut provenir de la 

nature de la relation et aux comportements des agents ainsi que la présence d’une asymétrie 

de l’information, puisque les agents agissent toujours de manière rationnelle comme le prédit 

la théorie de l’utilité espérée de John von Neumann et Oskar Morgenstern. À cet effet, 

Akerlof (1970) rejoint l’argumentation de Simon (2007) en mentionnant que la délégation 

est associée à une imperfection de l’information qui peut être de deux ordres : le principal 

dispose d’information limitée sur les caractéristiques de l’agent (situation d’anti sélection) et 

il observe imparfaitement son comportement (situation de risque moral) (Akerlof, 1970). 

Cela implique donc que toute relation Principal – Agent est caractérisée par une asymétrie 

d’information. Ainsi, selon Simon (2007), la méconnaissance du comportement de l’agent 

par le principal peut entraîner deux risques :  

❖ Opportunisme ex ante qui fait que l’agent dispose généralement de plus 

d’informations que le principal. Par conséquent, l’agent va profiter de l’information 

pour manœuvrer le contrat qui le lie au principal à son avantage;  

❖ Opportunisme ex post, qui permet à l’agent, dans ce cas, de profiter de sa meilleure 

information ou de ses pouvoirs décisionnels pour contourner le contrat ou le mandat 

selon la forme de relation.  

Ainsi, ces opportunismes caractérisés par l’asymétrie de l’information se différencient de 

ceux de Williamson, expliqué dans la théorie des coûts de transaction, par le fait qu’ils 

interviennent que dans le cadre d’une relation où il existe une délégation. Or, le 

comportement opportuniste de Williamson s’applique à toute forme de relation contractuelle.  

En général, les problèmes d’une relation d’agence sont liés à la fois à l’incertitude, à 

l’imparfaite observabilité des efforts de l’agent ainsi qu’aux coûts d’établissement et 

d’exécution des contrats (Jensen et Meckling, 1976). Cette problématique laisse percevoir la 

présence du risque moral et de sélection adverse d’une part et d’opportunisme des parties (le 
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principal et l’agent) d’autre part. En effet, dans une filière ou une entreprise, le dirigeant 

dispose des informations privilégiées sur le fonctionnement de l’entreprise. Par contre, 

l’actionnaire ne dispose pas d’informations nécessaires lui permettant de connaître si une 

transaction sert à maximiser son intérêt personnel ou celui de l’agent par exemple. Dans ce 

cas, il est donc possible à l’agent, compte tenu de l’information qu’il détient, d’adopter un 

comportement opportuniste (Akerlof, 1970). De plus, la détention de l’information peut le 

conduire à manœuvrer pour son profit personnel et non celui du collectif.  

Pour éviter une pareille situation, Jensen et Meckling (1976) préconisent au principal de 

mettre en place un système d’incitation et des mécanismes de contrôle afin de faire converger 

les intérêts au bien-être collectif puisqu’en général, il est impossible de s’assurer à un coût 

nul que l’agent prendra des décisions optimales du point de vue du collectif. Ainsi, la mise 

en place d’une telle mesure pour assurer le bon fonctionnement de la relation peut générer 

des coûts, appelés « coûts d’agence ». Ces auteurs identifient à cet effet trois coûts d’agence 

dans une relation d’agence :  

❖ Des dépenses de surveillance supportées par le principal pour limiter le 

comportement opportuniste de l’agent (système d’intéressement) et les coûts 

d’incitation engagés afin d’orienter le comportement de l’agent; 

❖ Des coûts d’obligation ou de cautionnement supportés par l’agent. Autrement dit, 

les dépenses que l’agent peut être amené à engager pour pouvoir assurer qu’il ne 

prend pas certaines actions qui discréditent le principal;  

❖ Et le coût d’opportunité ou la perte résiduelle qui correspondent à l’écart entre le 

résultat de l’action de l’agent pour le principal et ce qu’aurait donné un comportement 

de maximisation effective du bien-être du principal. 

Au regard de ce qui précède, Jensen et Meckling (1976) soulignent que la théorie des agences 

présente la filière ou les organisations comme des « nœuds de contrats », écrits ou non, entre 

des détenteurs de facteurs de production et des clients. À ce niveau, trois nœuds de contrats 

sont présents dans le circuit d’approvisionnement des engrais subventionnés : l’État – 

fournisseurs d’engrais, importateur – distributeur et organisation de producteur – producteur 
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individuel. Selon ces auteurs, chaque relation contractuelle est une relation d’agence dont il 

faut trouver la configuration optimale. Autrement dit, il faut identifier les règles 

contractuelles qui permettent de réduire les coûts d’agence. En outre, ils soulignent aussi que 

cette théorie permet d’expliquer les formes organisationnelles comme un mode de réduction 

des coûts d’agent tout en proposant des mécanismes d’incitation et de contrôle dans une 

optique de minimisation des coûts. Mais de fait, la théorie renseigne peu sur la manière dont 

les différents systèmes de coordination verticale évoluent et sur les raisons pour lesquelles 

les chaînes d’approvisionnement ou de distribution étroitement gérées voient le jour dans 

certains secteurs agricoles (Hobbs et Young, 2001). 

En revanche, la pertinence de la théorie de l’agence ou des incitations dans cette étude 

s’explique par le fait qu’elle met au cœur de son analyse la détention et le partage de 

l’information (l’asymétrie d’information) entre les agents économiques. Il s’agit d’ailleurs 

de l’un des facteurs phares pour une meilleure coordination du circuit d’approvisionnement 

d’une part et l’un des problèmes récurrents dans la filière d’approvisionnement en engrais au 

Mali d’autre part. En effet, dans le cadre de l’approvisionnement en engrais, les producteurs 

semblent être sous-informés sur les procédures d’accès à la subvention, notamment les 

périodes de recensement et de distribution de la caution technique (Theriault et coll., 2015). 

Cette sous-information s’explique en partie par le fait que les agents de services de 

l’agriculture ont la possibilité de ne pas partager l’information à bon escient par 

opportunisme. Le non-partage de l’information par ces derniers pour une activité 

primordiale, la distribution de la caution technique qui conditionne l’accès des producteurs à 

la subvention, pourrait amplifier les difficultés d’accès des producteurs aux engrais. Par 

ailleurs, étant donné que les organisations ou coopératives de producteurs militent pour 

faciliter l’accès des producteurs aux intrants agricoles subventionnés (J. Diarra et coll., 2007), 

le fait qu’un producteur soit membre d’une organisation ou coopérative pourrait lui permettre 

de bénéficier des engrais à prix subventionné par rapport à celui n’appartenant à aucune 

organisation, hypothèse que nous avons énoncée précédemment. 

De plus, la délégation des fournisseurs et agents de services de l’agriculture par l’État se fait 

sur la base d’un cahier de charge qui définit leur mandat. Dans la mise en œuvre de cette 

délégation, les fournisseurs d’engrais ont la possibilité de maximiser leur profit au détriment 
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de l’État (comportement opportuniste), vu qu’ils détiennent plus d’information dans 

l’approvisionnement des producteurs en engrais. Selon Staatz et coll. (2011), les engrais 

destinés aux producteurs sont souvent vendus aux commerçants distributeurs d’engrais non 

subventionnés. Il faut noter que certains fournisseurs d’engrais subventionnés vendent 

également des engrais non subventionnés. Par conséquent, ils ont la possibilité de détourner 

certaines quantités d’engrais subventionnées par opportunisme, vu que l’État ne dispose pas 

de l’information complète sur le comportement de l’agent et sur les événements futurs en 

raison de l’incertitude. Ainsi, dans le but d’identifier les défaillances du circuit 

d’approvisionnement en engrais subventionnés, l’hypothèse que la circulation des engrais 

illicitement pourrait être un facteur entravant l’accès des producteurs en engrais peut être 

émise.  

La Figure 9 présente le cadre d’analyse de la coordination verticale dans la distribution 

d’engrais au Mali. Dans la perspective d’analyse de coordination verticale, la relation entre 

le concept de coordination, la théorie des coûts de transaction et la théorie d’agence ou des 

incitations présentent un intérêt primordial pour analyser la coordination verticale dans la 

distribution des engrais subventionnés au Mali dans le but d’identifier les défaillances du 

système d’approvisionnement en engrais.  

À cet effet, le cadre d’analyse considère la transaction comme l’unité de base de l’analyse et 

estime qu’une analyse de coordination permet de mieux appréhender les difficultés qui 

entravent la bonne circulation du produit le long du circuit de distribution. Les théories 

précédemment expliquées indiquent que toute transaction économique engendre des coûts 

(coûts de transaction lorsqu’on est dans la théorie des coûts de transaction et de coûts 

d’agence quand on se situe dans une position de relation de délégation) à sa réalisation. Ces 

coûts proviennent généralement des facteurs humains (opportunisme et rationalité limitée), 

des facteurs environnementaux (complexité et incertitude) et de l’attribut de la transaction 

(spécificité des actifs ou ressources). Les facteurs de nature humaine et environnementale 

influencent le comportement de l’entreprise par le biais de l’asymétrie de l’information, donc 

sur les coûts liés au transfert du produit, notamment les coûts liés à l’élaboration du contrat, 

à l’exécution et à la rupture du contrat avec son partenaire de relation contractuelle. Par 

exemple, la relation entre une entreprise qui importe les engrais et celle qui fait la distribution. 
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Quant à la spécificité des actifs, elle est d’ordre humain et physique. En effet, les activités 

d’importation et de distribution des engrais requièrent des connaissances techniques de base 

(personnel spécialisé) et des investissements dans les équipements de transaction, notamment 

les équipements de transports et de stockage de l’engrais. 

Ainsi, pour minimiser, voire confiner ces coûts liés au transfert de l’engrais, les agents 

économiques opérant dans le circuit choisissent des arrangements institutionnels alternatifs, 

notamment le système de prix ou le marché au comptant, les contrats et la hiérarchie. Ils font 

recourir aussi à des incitations lorsqu’on est dans une relation Principal – Agent. De fait, 

selon Honfoga (2007), ces structures organisationnelles ont pour objectif de surmonter les 

différents problèmes de coordination qui affectent la relation des partenaires en ce qui touche 

notamment les efforts à fournir, les ressources à investir et les informations à communiquer, 

qui sont à l’origine des coûts liés au transfert de l’engrais. 
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Figure 9. Cadre d’analyse de la coordination verticale dans la distribution d’engrais au Mali. 

Source : auteur à partir de la littérature consultée.     

 



 

44 

 

3.2. Hypothèses de recherche 

Nous reprenons ici, à partir des éléments de la revue de la littérature et du cadre conceptuel 

de la coordination verticale, les trois hypothèses de recherche. Ces hypothèses sont 

confirmées ou infirmées dans le chapitre 5. 

H1. Le mode de coordination qui existe entre les importateurs et fabricants d’engrais et les 

distributeurs agréés dans l’approvisionnement en engrais subventionnés est constitué 

majoritairement des contrats informels. Et ces contrats informels entravent l’accès des 

producteurs aux engrais subventionnés. 

H2. Les producteurs appartenant à une organisation de producteurs ont davantage accès aux 

engrais subventionnés que ceux n’appartenant à aucune organisation.  

H3. La méconnaissance des procédures d’obtention de la caution technique et la circulation 

des engrais illicitement sont des facteurs déterminants entravant l’accès des producteurs aux 

engrais subventionnés.  
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Chapitre 4 : Méthodologie de la recherche 

La présente recherche propose une démarche méthodologique en deux étapes. La première 

consiste en la collecte des données (secondaires et primaires) pour l’atteinte des objectifs de 

recherche. La seconde étape porte sur l’analyse de ces données. Avant celles-ci, nous 

présentons quelques applications empiriques du cadre conceptuel de la coordination 

verticale.  

4.1. Application empirique de l’économie des coûts de transaction 

Dans cette section, nous présentons quelques applications empiriques de l’économie des 

coûts de transaction dans le but de vérifier si notre cadre d’analyse de référence, comme 

prédit dans les cadres conceptuels, permet de mieux étudier la coordination verticale d’une 

filière d’approvisionnement.  

Dans la pratique, l’application de l’économie des coûts de transaction (TCE) est basée sur 

diverses méthodologies que sont les études de cas qualitatives, les études de cas quantitatives 

et des analyses économétriques. Cette diversité méthodologique s’explique par le fait que les 

variables des coûts de transaction et d’agence à savoir la spécificité des actifs, 

l’opportunisme, l’incertitude, la rationalité limitée, l’incitation et la fréquence sont 

difficilement mesurables de façon précise entre les firmes et les industries (Ghozzi, 2006; 

Klein et Shelanski, 1996). Ces études sont généralement faites sur la base des données 

primaires, collectées à l’aide de questionnaires et/ou des guides d’entretien, et des données 

secondaires issues de la revue de la littérature (bases de données). 

Baudry (1991) a réalisé une étude sur l’analyse économique des contrats de partenariat 

industriel avec l’apport de l’économie des coûts de transaction. L’objectif de cette étude était 

d’analyser le comportement des grandes entreprises qui formalisent leur relation avec les 

sous-traitants par un contrat explicite signé. Pour ce faire, l’auteur a mené une enquête auprès 

d’un échantillon de dix-sept responsables d’entreprises. Les résultats montrent que les 

entreprises de moins de 500 personnes formalisent des contrats de moins d’une année avec 

les sous-traitants sur lequel figurent les obligations des contractants, les quantités, le délai de 

livraison et le prix. Ce système de gouvernance rappelle le type de contrat que Williamson 
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appelle « sequential spot contracts » (Williamson, 1975, p. 94). Dans ce type de relation, 

l’auteur révèle qu’après l’élaboration ou la négociation du contrat, les modalités de son 

application sont fermées et non révisables. Par contre, les entreprises dont l’effectif excède 

500 personnes formalisent des contrats de plus d’un an avec leur sous-traitant et généralement 

renégociable après un an d’exécution.  

La renégociation des contrats génère en principe des litiges, qui sont fréquents dans les 

relations de sous-traitance (Baudry, 1991). Ces litiges sont les jugements de qualité, le retard 

de livraison et des erreurs de quantité. Pour éviter cela, l’auteur préconise au contractant de 

mettre  en place des mesures de sanction  et que ces dernières  doivent excéder les bénéfices 

liés à la transaction pour éviter les comportements opportunistes de ses partenaires 

contractuels soulignent Klein et Shelanski (1996).  

Klein et Shelanski (1996) ont réalisé une application pratique de l’économie des coûts de 

transaction. Le but de leur recherche était de montrer les preuves empiriques de l’application 

de l’économie des coûts de transaction comme le prédit Williamson (1975 et 1985). Pour ce 

faire, les auteurs ont analysé les différents modes de coordination avec le cadre d’analyse de 

l’économie des coûts de transaction. Les résultats de ces applications montrent que les 

entreprises ou organisations choisissent leur structure de gouvernance ou mode de 

coordination par le biais des degrés de spécificité des actifs, l’incertitude et la fréquence 

(attributs de la transaction). Ces résultats corroborent également ceux de Barjolle et Chappuis 

(2000), qui ont analysé la coordination des acteurs dans la filière (Vacherin Mont-d’or) 

appellation d’origine contrôlée (AOC) en France et Suisse. Ces auteurs concluent dans leur 

étude que les structures de gouvernance sont liées à la nature de la transaction et du bien 

échangé.  

Ghozzi (2006)  a également réalisé une application du cadre d’analyse comme les 

précédentes, mais plus précisément, dans le secteur avicole français. L’objectif de cette étude 

était de montrer les risques méthodologiques liés à l’application du cadre d’analyse. Pour ce 

faire, l’auteur a fait des prédictions sur la base des caractéristiques de la transaction et a testé 

celles-ci à travers l’exploration des données secondaires et la collecte des données primaires. 

Les données primaires ont été collectées auprès des responsables de vingt-deux entreprises 

de production de volaille à chair à l’aide d’un questionnaire. Les résultats de l’étude montrent 
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que beaucoup de chercheurs ne prêtent pas attention à la temporalité de la décision dans une 

relation contractuelle ou intégrante. Pour l’auteur, la non-prise en compte de cette dernière 

peut conduire à des résultats erronés.  Pour éviter ces genres de situations, Ghozzi (2006) 

préconise aux chercheurs de traiter les décisions de manière récentes. Autrement dit, il 

faudrait que le chercheur demande aux partenaires, si le contrat était à refaire actuellement, 

quel type de contrat ils choisiraient ? 

Cependant, malgré ces différentes preuves empiriques de l’application de l’économie des 

coûts de transaction (cadre d’analyse choisie pour cette étude), il demeure également des 

limites : i) les difficultés de mesures et de paramétrisation empirique de certaines variables 

(Klein et Shelanski, 1996), notamment l’incertitude  qui est une caractéristique commune de 

nombreuses relations contractuelles; ii) l’incapacité à mesurer l’efficacité ou la performance 

des formes d’organisations; iii) la canalisation des fondements conceptuels sur le 

comportement opportuniste au détriment de la confiance et de la réputation (Ghoshal et 

Moran, 1996) ainsi que v) l’ambiguïté de certaines mesures telles que la fréquence de la 

transaction. 

Ces applications empiriques montrent de fait qu’une étude sur analyse de la coordination 

verticale peut se faire avec deux approches de recherche : approches qualitatives ou 

quantitatives. Pour une approche de recherche qualitative, le chercheur doit privilégier le 

questionnaire et le guide d’entretien comme les instruments de collecte de données primaires 

sur le terrain, et lorsqu’il s’agit d’une approche quantitative, l’outil de collecte de données 

est le questionnaire. Ainsi nous nous servirons de ces cas de figure pour mener à bien notre 

étude dont le but est d’analyser la coordination verticale du circuit d’approvisionnement des 

producteurs en engrais subventionnés au Mali.   

4.2. Collecte des données 

Dans la littérature, de multiples travaux ont révélé plusieurs problèmes liés à 

l’approvisionnement des producteurs en engrais (voir le chapitre 1). En s’appuyant sur ces 

travaux, le présent travail vise particulièrement à analyser la coordination verticale des 

acteurs intervenant dans l’approvisionnement en engrais subventionnés d’une part et 

identifier les facteurs explicatifs de la difficulté d’accès des producteurs de maïs aux engrais 
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subventionnés d’autre part. Pour ce faire, nous avons adapté une approche de recherche 

qualitative basée sur l’exploitation de données secondaires et la collecte des informations 

primaires grâce à des enquêtes individuelles auprès des acteurs impliqués dans 

l’approvisionnement en engrais dans la région de Sikasso.  

4.2.1. Données secondaires 

L’exploration des données secondaires a été réalisée en deux phases. La première porte sur 

le programme de subvention aux intrants et la filière du maïs et ses acteurs. L’objectif de 

cette phase est d’appréhender les mécanismes de fonctionnement et de gestion de 

l’approvisionnement des producteurs en engrais subventionnés et les politiques qui 

l’encadrent. Par ailleurs, peu d’études sont faites sur la question des subventions aux intrants 

en général et la coordination verticale dans l’approvisionnement en engrais en particulier. 

Cependant, le peu qui existe nous a permis d’appréhender le programme de subvention des 

engrais. Ensuite, la revue de la littérature s’est intéressée aux principaux concepts théoriques 

de coordination verticale, de la théorie des coûts de transaction et la théorie des agences ou 

des incitations. Cette recension a permis la construction d’un cadre d’analyse et d’éclaircir 

certaines défaillances dans l’approvisionnement des producteurs en engrais. Cette vaste 

littérature a aussi facilité la construction des outils de collecte des données primaires. 

4.2.2. Données primaires 

Cette section décrit les démarches de collecte des informations requises pour répondre aux 

objectifs de la recherche. Plus spécifiquement, il s’agit de rencontrer les acteurs de la filière 

afin de documenter la situation de la coordination verticale dans la filière 

d’approvisionnement des engrais subventionnés au Mali.  

La collecte des données primaires a été faite par des entrevues semi-structurées auprès des 

producteurs, des fournisseurs d’engrais (importateurs, fabricants et distributeurs), des agents 

de secteurs de l’agriculture et certaines structures étatiques en charge de la gestion du 

programme de subvention aux intrants, notamment la DNA, DRA, APCAM et IER-CRRA 

de Sotuba. Les sous-sections qui suivent décrivent étape par étape la méthode de collecte des 

données primaires. 
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4.2.2.1. Démarches préliminaires de la collecte de données 

La collecte de données primaires a été réalisée en étroite collaboration avec la direction 

nationale de l’agriculture, la direction régionale de l’agriculture de Sikasso à travers les 

secteurs de l’agriculture et le programme maïs du CRRA de Sotuba. En effet, avant de 

commencer l’enquête sur le terrain, nous avons pris contact avec ses différentes structures 

impliquées dans la gestion du programme de subvention, étant donné notre sujet de 

recherche.  

La rencontre avec la DNA à travers la division de promotion et de valorisation des cultures 

et des produits végétaux (PVCPV) en charge de la subvention des engrais avait pour but de 

mieux nous imprégner sur la gestion du programme de subvention et d’informer ladite 

structure du projet de recherche afin de demander leur accompagnement dans la collecte de 

données. À la suite de cette rencontre, le chef de division en charge de la subvention nous a 

fourni la liste exhaustive des fournisseurs d’engrais sélectionnés dans le cadre de 

l’approvisionnement en engrais subventionnés pour la campagne agricole 2017-2018. Cette 

liste nous a permis d’identifier ces derniers, puisqu’elle comportait le contact et l’adresse de 

tous les fournisseurs d’engrais sélectionnés. De plus, il nous a mis en contact avec la 

Direction régionale de l’agriculture (DRA) de Sikasso, comme la zone d’étude relève de cette 

dernière. La DRA par le Directeur a informé les différents chefs de secteur de l’agriculture 

des cercles concernés par l’étude. Finalement les chefs de secteur de l’agriculture ont, à leur 

tour, diffusé l’information au niveau des sous-secteurs de l’agriculture de la zone d’étude. 

Cette démarche descendante nous a beaucoup aidé dans l’enquête sur le terrain, et sans quoi 

il aurait été difficile de collecter les informations primaires.   

Le programme maïs du centre régional de la recherche agronomique de Sotuba nous a 

accompagné dans la démarche précédente, à savoir la rencontre avec la Direction nationale 

de l’agriculture et ses services affiliés. Il nous a aussi aidé dans le choix de la zone d’étude. 

Rappelons que ce programme est chargé des questions relatives à la recherche et la 

production du maïs. 

Ainsi cette collaboration avec ces structures a permis de mener à bien la collecte des données 

auprès des acteurs qui opèrent dans l’approvisionnement des producteurs en engrais 
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subventionnés. Il faut noter que cette collaboration a été facile grâce à une lettre adressée aux 

structures susmentionnées expliquant le cadre dans lequel s’inscrit le projet de recherche. 

Cette lettre a été rédigée par le Directeur général de l’Institut Polytechnique Rurale de 

Formation et de la Recherche Appliquée (IPR/IFRA) de Katibougou sous la demande de 

l’étudiant chercheur. Cette institution est le partenaire bénéficiaire de projet qui a financé 

cette étude.  

4.2.2.2. Choix de la zone d’étude 

La zone d’étude choisie est la région de Sikasso. Le choix de cette région par rapport à 

d’autres s’explique par sa représentativité (poids) en matière de production de maïs et de 

subvention des engrais. En effet, la région de Sikasso représentait près de deux tiers, soit 

68 %, de la production nationale de maïs et plus de la moitié des producteurs  de cette filière 

au Mali en 2015 (CPS/SDR, 2016). De plus, elle recevait près de 50 % du montant total des 

subventions aux engrais pour le maïs la même année.  De ce fait, en atténuant les problèmes 

liés à la difficulté d’accès aux engrais dans cette région, cela permettrait de contribuer à 

l’augmentation de la productivité agricole. Rappelons que cette dernière est l’un des objectifs 

phares de la politique de subvention aux intrants agricoles. 

4.2.2.3. Échantillonnage 

L’échantillon qui est défini aux fins de cette étude concerne trois cercles de la région de 

Sikasso. Ces derniers ont été choisis sur la base des critères suivants : i) le poids (proportion) 

du cercle dans la production totale de la région; ii) la présence des organisations paysannes 

ou des structures de coopératives de producteurs; iii) la disponibilité des structures 

d’encadrement technique (secteurs de l’agriculture) et iv) l’accessibilité de la zone. À l’issue 

de ces critères de choix, les cercles de Sikasso, Koutiala et Bougouni ont fait l’objet de notre 

étude (Tableau 2). En effet, ceux-ci produisent respectivement 39 %, 18 % et 11 % du maïs 

de la région de Sikasso.  

Dans les trois cercles retenus, les acteurs intervenant dans l’approvisionnement des 

producteurs en engrais subventionnés ont été identifiés. Il s’agit des producteurs (individuel 

et OP), des fournisseurs d’engrais et des agents des secteurs de l’agriculture. Notons que 

seuls les fournisseurs retenus dans le cadre de la subvention aux intrants agricoles de la 
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campagne agricole 2017-2018 sont concernés et ils sont au nombre d’une quinzaine. Au total, 

220 acteurs ont constitué l’échantillon, soit 196 producteurs, 15 fournisseurs d’engrais 

(distributeurs, importateurs et fabricants d’engrais) et 9 agents des secteurs de l’agriculture 

(Tableau 2). La taille de l’échantillon a été calculée sur la base des méthodes statistiques de 

proportion pour les producteurs et de recensement pour les fournisseurs d’engrais et les 

agents des secteurs de l’agriculture.  

• Calcul de l’échantillon des producteurs : méthode statistique  

𝒏 =
𝒕𝟐𝒑(𝟏 − 𝒑)

𝒆𝟐
 

 

 

 

 

Dans notre cas, nous avons fixé le coefficient de marge à 1,96 (t = 1,96) et la marge d’erreur 

à 5 %. Cependant, après avoir procédé à l’ensemble des entrevues, nous avons finalement 

obtenu une marge d’erreur de 7 % (e = 7 %). Concernant la proportion estimative de la 

population étudiée, nous avons retenu la valeur traditionnelle p = 0,5. Ce choix s’explique 

par le manque de données statistiques fiables sur la proportion des producteurs de maïs par 

rapport à l’ensemble des producteurs de la zone d’étude.  

Dans chaque cercle ou commune, les producteurs retenus dans l’échantillon ont été choisis 

de manière aléatoire parmi une liste de recensement (base de sondage) des producteurs, 

établie par le secteur de l’agriculture de la commune concernée. Pour les fournisseurs 

d’engrais, ils ont été recensés à travers la liste exhaustive des fournisseurs retenus lors de la 

campagne agricole 2017/2018 dans le cadre de la subvention aux intrants. Cette liste a été 

fournie par la direction nationale de l’agriculture (DNA). Quant aux agents des secteurs de 

l’agriculture, soit un agent par village, la collecte a été faite de commun accord avec eux.  

 

 

n = taille de l’échantillon 

t = niveau de confiance déduit du taux de confiance ou coefficient de marge 

p = proportion estimative de la population étudiée 

e = marge d’erreur 
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Tableau 2 : Présentation de l’échantillon. 

Cercle Commune  Effectif échantillon Total 

 Producteurs 
Fournisseurs 

d’engrais 

Secteurs 

d’agriculture 

Sikasso 

Kléla 

66 

15 

3 

 

Fama 

Sokourani-

Missirikoro 

Bougouni 

Bougouni 

64 3 Zantiébougou 

Faragouaran 

Koutiala 

Koloningué 

66 3 M’Pessoba 

Koutiala 

Total  196 15 9 220 

Source : conçu par l’auteur. 

Les informations recueillies auprès de l’échantillon ont été complétées par les données 

recueillies auprès de quelques structures (DNA, DRA, APCAM et IER) opérant dans 

l’approvisionnement des producteurs en engrais subventionnés. Ces données ont été 

collectées lors d’entrevues face à face. La participation de ces structures avait pour but de 

recueillir le maximum d’information permettant d’identifier les facteurs entravant les 

possibilités pour les producteurs de maïs de bénéficier d’engrais au prix subventionné.  

4.2.2.4. Outils de collecte des données primaires 

Les outils élaborés aux fins de la collecte des données primaires sont constitués des 

questionnaires et du guide d’entretien adaptés à l’échantillon (unité d’observation). Les 

questionnaires ont été conçus et administrés auprès des producteurs et fournisseurs d’engrais 

et le guide d’entretien aux agents des services de l’agriculture.  

Le questionnaire aux producteurs et le guide d’entretien sont composés de trois grandes 

parties : i) l’identification et les caractéristiques socioéconomiques du répondant, ii) 

l’approvisionnement en engrais subventionnés et iii) les contraintes et perspectives liées à 

l’approvisionnement des producteurs en engrais. Le questionnaire aux fournisseurs 

d’engrais, quant à lui, comporte i) l’identification et les caractéristiques socioéconomiques 

du répondant, ii) le mécanisme de coordination verticale, iii) le transport et stockage 
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d’engrais, iv) la qualité et la quantité des engrais, v) les procédures de remboursement de la 

subvention et vi) les contraintes et perspectives liées à la distribution des engrais 

subventionnés.  

❖ Nature des questions  

Les questionnaires sont composés de questions fermées et ouvertes. Le répondant se voyait 

proposer une série d’affirmations préétablies, puis il était convié à donner son opinion pour 

ou contre l’affirmation. Il a fallu cependant une exploitation des données secondaires pour 

relever des questions adéquates permettant d’apporter des réponses aux objectifs de la 

recherche. Le guide d’entretien, quant à lui, ne comportait que des questions ouvertes. Cela 

avait pour but de donner l’occasion au répondant de dire sa perception du système 

d’approvisionnement des engrais subventionnés et les difficultés d’accès des producteurs aux 

engrais. 

4.2.2.5. Vérification des outils de collecte et aspects éthiques 

Plusieurs versions du questionnaire et du guide d’entretien ont été vérifiées et corrigées par 

la direction du projet de recherche et un expert du Mali. L’expert évolue auprès des 

producteurs de maïs et dans l’approvisionnement des producteurs en engrais à travers le 

département chargé des questions relatives à la recherche et la production de maïs.  

Le questionnaire et le guide d’entretien ont été soumis au comité sectoriel plurifacultaire 

d’éthique de l’Université Laval pour la vérification du respect des principes d’éthique de la 

recherche avec des humains. Ainsi, notre étude fut approuvée en juin 2018 pour une année.  

À la suite de l’approbation du comité d’éthique, trois enquêteurs ont été recrutés comme 

personnels d’appui au chercheur pour la collecte des données, étant donné le temps imparti. 

Les enquêteurs avaient tous un niveau universitaire de spécialité en agroéconomie. Ils ont été 

formés afin de les familiariser aux outils de collecte des données. Après la formation, les 

questionnaires et le guide d’entretien ont fait l’objet d’un pré-test auprès de huit acteurs du 

circuit d’approvisionnement des producteurs en engrais subventionnés. Ces acteurs étaient 

composés de cinq producteurs, deux fournisseurs d’engrais et un agent du secteur de 

l’agriculture. L’objectif de ce prétest était de nous assurer que les questions étaient claires 

afin de les améliorer ou, le cas échéant, d’incorporer d’autres questions apportant des 
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réponses aux objectifs de la recherche. Les outils de collecte des données sont présentés à 

l’Annexe 2. 

4.3. Analyse des données  

Les informations collectées auprès de l’échantillon ont été saisies et traitées à des fins 

d’analyse. Pour la saisie, les informations ont été codifiées afin de préserver la confidentialité 

des données personnelles. Le logiciel SPSS a servi comme l’outil de saisie et d’analyse de 

ces informations, notamment les analyses descriptives.  

Les données sont analysées par la méthode d’analyse de contenu, compte tenu de la nature 

qualitative des données. Cette méthode consiste à classer les données collectées par 

thématique afin de recueillir les différentes opinions des répondants vis-à-vis de la 

thématique. Autrement dit, elle consiste à regrouper, assembler ou répartir les mots dans des 

« segments sémiotiques » (Miles et Huberman, 2003). Elle s’applique à divers instruments 

de mesure allant des entretiens verbaux tels que les entrevues, des textes écrits comme des 

articles de presse jusqu’aux publicités sous forme d’image (Mucchielli, 2006). Dans cette 

étude, l’instrument de mesure est l’entrevue semi-dirigée. En fait, l’entrevue semi-dirigée 

implique des questions ouvertes et l’analyse de contenu semble adaptée. Concernant les 

questions fermées, une catégorisation est faite a priori, puisque chaque question posée vise à 

tester un indicateur. Pour les questions ouvertes, elles sont classées dans des blocs plus précis, 

et cette catégorisation doit être exhaustive, exclusive, pertinente, objective et clairement 

définie ajoute Mucchielli (2006). Ainsi, les thématiques ou blocs retenus à cet effet sont : 

mode de coordination, difficultés d’accès aux engrais, procédures de remboursement, 

système d’approvisionnement en engrais (accès à la caution technique), appartenance à 

l’organisation ou coopérative de producteurs, niveau de formation de l’exploitant, qualité et 

quantité des engrais, transport et stockage des engrais. Selon Miles et Huberman (2003), la 

classification thématique permet d’une part de réduire une grande quantité de données en un 

petit nombre d’unités analytiques et d’autre part d’amener le chercheur à l’analyse pendant 

le recueil de données sur le terrain, de sorte que les informations recueillies ultérieurement 

peuvent être plus centrées. 
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De plus, un modèle probit est estimé afin de connaître les facteurs qui expliquent l’accès à la 

subvention. Avant d’estimer le modèle, nous avons effectué un test de corrélation de 

l’ensemble des variables. À la suite du test, l’appartenance à une organisation ou coopérative 

de producteurs, le niveau de scolarisation du chef de l’exploitation, la pratique des activités 

non agricoles, l’âge, la superficie exploitée, le genre et l’expérience de l’exploitant(e) dans 

la production du maïs ont été retenus comme des variables explicatives du modèle. À noter 

que les coefficients de corrélation de ces variables sont tous inférieurs à 0,4.  



 

56 

 

Chapitre 5 : Analyse du circuit de distribution des engrais 

subventionnés 

Dans ce chapitre, nous présentons et discutons nos résultats issus de l’enquête sur le terrain. 

De manière spécifique, nous présentons les principaux acteurs qui opèrent dans 

l’approvisionnement en engrais et les différents modes de coordination qui président leurs 

activités de distribution des engrais subventionnés. Nous analysons par la suite le système 

d’approvisionnement des producteurs en engrais. L’intérêt de cette analyse est de faire 

ressortir les difficultés d’accès des producteurs à la subvention.  

5.1. Acteurs impliqués dans l’approvisionnement en engrais  

Cette section décrit les principaux acteurs intervenant dans l’approvisionnement des 

producteurs en engrais. Elle répond au premier objectif de la recherche qui est d’identifier et 

de caractériser ces acteurs. À l’issue de l’enquête, en plus du client final, le producteur, deux 

principaux acteurs interviennent dans l’approvisionnement en engrais subventionné : les 

agents des secteurs ou des services de l’agriculture et les fournisseurs d’engrais. Au-delà de 

ces acteurs, quelques structures étatiques sont aussi impliquées dans la gestion de la 

subvention. 

5.1.1. Producteurs  

Les producteurs sont des bénéficiaires du programme de subvention des engrais. À cet effet, 

pour qu’ils bénéficient des engrais au prix subventionné, il faut qu’ils soient éligibles aux 

critères d’accès à la subvention selon le manuel de procédures de gestion de la subvention 

des intrants agricoles, élaboré par le secrétariat général du ministère de l’Économie, des 

Finances et du Budget en 2013. Ces critères sont : 

❖ être exploitant agricole reconnu par les services d’appui-conseil comme producteur 

de culture éligible à la subvention dans leurs zones d’encadrement; 

❖ disposer de superficie exploitable, quel que soit le mode de faire valoir, bien identifiée 

par l’agent de secteur de l’agriculture en charge du village ou de la zone concernée; 

❖ être recensé parmi les producteurs des cultures concernées par la subvention pour la 

campagne agricole en cours.  
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Pour le dernier critère, les producteurs doivent se présenter auprès de leur structure 

d’encadrement pour formuler leurs objectifs de production (culture et superficie) de la 

campagne agricole. Cette opération est primordiale pour les producteurs afin d’obtenir les 

engrais à prix subventionné, puisque l’intention de production exprimée par ces derniers 

permet d’une part aux structures d’encadrement d’avoir une vue d’ensemble des besoins en 

matière d’engrais et d’autre part de procéder à la distribution de la caution technique aux 

producteurs. En principe, dans le processus de gestion de la subvention, les producteurs 

doivent : i) formuler leurs besoins en engrais; ii) se faire recenser auprès des structures de 

l’encadrement technique pour l’obtention de la caution technique; iii) présenter la caution 

technique aux fournisseurs d’engrais retenus dans le cadre de la subvention afin de recevoir 

les engrais après le paiement du prix subventionné et iv) utiliser de manière optimale les 

engrais obtenus.  

Les producteurs enquêtés dans le cadre de cette étude sont majoritairement regroupés en 

organisations ou coopératives. En effet, plus de trois quarts, soit 78 %, des producteurs sont 

membres d’une organisation ou coopérative. Ces groupements ont pour rôle l’octroi de crédit 

pour l’achat des intrants agricoles; faciliter l’accès aux intrants agricoles subventionnés; 

faciliter la vente de maïs et de coton après la récolte (la mise en marché collective); former 

les membres sur les techniques de production agricole telle que l’épandage des engrais et 

faciliter l’accès au Crédit Agricole pour le financement des activités agricoles. Ces 

producteurs cultivent le maïs en association avec d’autres spéculations, notamment le coton, 

le riz, le sorgho, le mil et l’arachide. De plus, la plupart des producteurs  pratiquent des 

activités autres que la production agricole. En effet, 66 % pratiquent des activités de 

commerce, de transformation des produits agricoles, de couture, de mécanique, etc.  

5.1.2. Agents des secteurs de l’agriculture 

Les agents des secteurs de l’agriculture sont des représentants des services de l’agriculture 

auprès des producteurs. Dans le cadre de l’approvisionnement des producteurs en engrais 

subventionné, les agents exercent plusieurs tâches. Ces tâches peuvent être regroupées en 

deux catégories. L’une en amont de l’approvisionnement en engrais et l’autre en aval. En 

amont, ils effectuent les tâches suivantes : i) appuyer les producteurs en services techniques; 

ii) recenser les producteurs pour la formulation des besoins en engrais; iii) évaluer les moyens 
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de production des exploitations agricoles; iv) délivrer la caution technique aux producteurs 

(individuel et coopérative); v) informer les producteurs sur les périodes de recensement et de 

délivrance de la caution technique; vi) vérifier si le fournisseur dispose d’une attestation de 

qualité avant de procéder à la livraison des engrais aux producteurs et vii) contrôler les 

producteurs au moment de l’enlèvement des engrais auprès des fournisseurs ainsi que leur 

utilisation à bon escient. Quant à l’aval, il s’agit pour eux de : i) établir un état récapitulatif 

des quantités et des types d’engrais livrés aux producteurs; ii) élaborer la liste des producteurs 

ayant bénéficié de l’engrais au prix subventionné à travers les cautions techniques; iii) fournir 

l’attestation de livraison d’engrais par les fournisseurs d’engrais et iv) transmettre le dossier 

de paiement de la subvention à la Direction régionale de l’agriculture sous bordereau 

comportant des pièces telles que la caution technique, la liste des bénéficiaires et l’attestation 

de livraison des engrais par le fournisseur.   

5.1.3. Fournisseurs d’engrais 

Les fournisseurs d’engrais sont des acteurs qui opèrent dans l’importation, la fabrication et 

la distribution des engrais subventionnés. Le tableau 3 montre la répartition des fournisseurs 

d’engrais en fonction de leurs activités dans le circuit de distribution des engrais. Ces 

fournisseurs ont en moyenne dix ans d’expérience dans l’importation et la distribution des 

engrais en général et sept ans pour l’engrais subventionné. Ils ont pour rôle dans 

l’approvisionnement des producteurs en engrais de : 

❖ participer aux appels d’offres lancés par l’État et les GIE tels que la CMDT pour la 

sélection des fournisseurs d’engrais; 

❖ procéder aux dépôts des engrais dans les différentes zones de production convenues 

avec les DRA, GIE et les offices; 

❖ vendre au comptant les engrais au prix subventionné (prix de cession) et selon les 

cautions techniques délivrées par les services de l’agriculture; 

❖ observer périodiquement l’état de placement des engrais dans les localités respectives 

afin d’éviter la rupture de stock durant la campagne agricole; 

❖ calculer la quantité d’engrais livrée en collaboration avec les services de l’agriculture 

et les bénéficiaires; 
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❖ élaborer le dossier pour la demande de remboursement de la subvention auprès de 

l’État à travers la direction des finances et du matériel du ministère de l’agriculture; 

❖ respecter les prix repères des engrais.  

Les fournisseurs d’engrais représentent un maillon important dans l’approvisionnement en 

engrais subventionnés. En effet, ils constituent le noyau du circuit de distribution des engrais 

dans le sens qu’ils relient les soutiens de l’État aux bénéficiaires. Ils sont sélectionnés à la 

suite d’appels d’offres sur la base de leurs offres technique et financière. Ces offres sont 

analysées par une commission composée des représentants du ministère de l’Agriculture, du 

ministère de l’Économie, des finances et du budget, de la Direction nationale de l’agriculture, 

de la Direction des finances et du matériel du ministère de l’Agriculture, de l’Assemblée 

permanente de la chambre de l’agriculture, des fournisseurs d’engrais et des services de 

contrôle et technique. Notons que la sélection s’effectue chaque année.  

Les fournisseurs d’engrais sont membres des groupements et associations des importateurs, 

fabricants et distributeurs d’engrais au niveau national, voire régional. Il s’agit des groupes 

Toguna et Keïta, de groupe des distributeurs agréés (GDA), de l’organisation de réseaux 

d’intrant agricole au Mali (ORIAM), du collectif des fabricants et des vendeurs d’engrais au 

Mali (CFVEM) et du Groupement d’importateurs et distributeurs d’intrants agricoles au Mali 

(GDIIAM) pour le niveau national. Quant au niveau régional, il s’agit de l’association 

régionale des professionnels de l’engrais (WAFA). Ces groupements et associations ont pour 

objectif la règlementation du secteur de fabrication, d’importation et de distribution des 

intrants agricoles pour une agriculture professionnelle et un développement durable, 

rapportent les fournisseurs d’engrais.  

Tableau 3 : Répartition des fournisseurs d’engrais (campagne 2017/2018) au Mali. 

Rubriques Nombre 

Fabricants - Importateurs 

Importateurs 

Distributeurs agréés 

Total 

2 

4 

9 

15 

Source : auteur à partir de l’enquête sur le terrain, 2018. 
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Au-delà de ces acteurs, producteurs, agents de secteurs de l’agriculture et fournisseurs 

d’engrais, quelques structures sont impliquées dans la gestion de la subvention :  

❖ Le ministère de l’Économie, des finances et du budget et ses services affiliés tels que 

la paierie générale du trésor, la direction générale du budget, la direction nationale du 

contrôle financier ont pour rôle de fixer l’enveloppe financière de la subvention, le paiement 

des fournisseurs d’engrais et le contrôle de la régularité des documents financiers et 

comptables nécessaires à la liquidation, l’engagement et au mandatement de la subvention 

(SG/MEFB, 2013). 

❖ Le ministère de l’agriculture et ses structures affiliées comme la direction nationale 

de l’agriculture, les directions régionales de l’agriculture, la direction des finances et du 

matériel du ministère de l’agriculture, l’assemblée permanente de la chambre de l’agriculture 

du Mali assurent les questions relatives à l’élaboration et la mise en œuvre du programme de 

la subvention. 

❖ La Compagnie Malienne pour le Développement du Textile (CMDT), l’Office de la 

Haute Vallée du Niger (OHVN) et l’Union Nationale des Sociétés Coopératives des 

Producteurs de Coton (UN SCPC), quant à elles, centralisent les besoins en engrais formulés 

par les producteurs. De plus, ils sont responsables de la fiabilité des besoins formulés et 

acceptés, de la qualité des fournisseurs adjudicataires des marchés d’approvisionnement en 

engrais et de la qualité des engrais livrés aux producteurs. 

❖ Finalement, la cellule de planification et de statistiques du secteur du développement 

rural (CPS-SDR) fait le suivi de la gestion de la subvention et l’évaluation des impacts dudit 

programme de la subvention.  
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5.2. Modes de coordination dans la distribution des engrais 

subventionnés 

Cette section porte sur les modes de coordination qu’on rencontre le long du circuit de 

distribution des engrais subventionnés. Nous nous servons à cet effet de la figure 8 de la page 

23 (circuit de distribution des engrais subventionnés), qui récapitule le circuit de distribution 

des engrais subventionnés, et le cadre d’analyse de la coordination verticale pour analyser 

les différentes relations qui lient les acteurs des différents réseaux de distribution. Autrement 

dit, il s’agit d’analyser les outils de coordination utilisés dans le transfert de l’engrais entre 

les importateurs et les grandes firmes multinationales de production d’engrais, les fabricants 

(1er réseau de distribution); les distributeurs et les importateurs (2ème réseau de distribution) 

et finalement les utilisateurs finaux d’engrais (producteurs) et les distributeurs d’engrais 

subventionnés (3ème réseau de distribution). Cette analyse permet de répondre au deuxième 

objectif de recherche, à savoir d’analyser la coordination des acteurs concernés dans la 

distribution des engrais subventionnés. Elle permet aussi de vérifier la validité de la première 

hypothèse : le mode de coordination qui existe entre les importateurs et fabricants d’engrais 

et les distributeurs agréés dans l’approvisionnement en engrais subventionnés est constitué 

majoritairement des contrats informels. Et ces contrats informels entravent l’accès des 

producteurs aux engrais subventionnés.   

La coordination en général est un processus par lequel les acteurs de la filière harmonisent 

les différentes étapes de distribution des engrais. Pour ce faire, ils recourent à des 

arrangements économiques dans le transfert du produit entre les phases de distribution (Akli 

et Belaid, 2014) afin d’améliorer la qualité et le délai d’approvisionnement ou de livraison 

du produit. À cet effet, les résultats de notre enquête permettent de distinguer deux modes de 

coordination dans le circuit de distribution des engrais : le système des prix de marché ou le 

marché au comptant et les contrats selon qu’on soit dans le circuit de l’approvisionnement 

des producteurs en zone CMDT ou celui des producteurs en zone DRA. Notre résultat 

corrobore celui d’une étude réalisée par Touré (2016) sur l’évaluation du système de 

distribution des intrants agricoles au Mali. Cet auteur conclut que l’approvisionnement des 

producteurs en engrais se fait soit au comptant ou à crédit par le biais d’un contrat. 
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D’une manière générale, le contrat est un accord ou une entente professionnelle par lequel 

deux partenaires s’engagent sur leurs comportements réciproques afin de faciliter la 

circulation d’un produit le long du circuit. Cet engagement peut prendre diverses formes 

selon le degré de contrôle que les partenaires veulent exercer dans la circulation du produit 

(Royer et Gouin, 2015). À cet effet, les résultats de notre enquête montrent que deux types 

de contrats sont utilisés dans le circuit de distribution des engrais : le contrat formel et le 

contrat informel. 

Le contrat formel, appelé encore contrat solennel ou réel selon les chercheurs, est un accord 

entre deux ou plusieurs parties et reconnu par la juridiction, c’est-à-dire que le simple 

engagement volontaire ne suffit pas à la conclusion du contrat. Dans ce type de contrat, l’une 

des parties peut saisir la juridiction compétente lorsque l’autre n’arrive pas à respecter les 

engagements établis dans le contrat indiquent les acteurs de la filière. Contrairement à 

celui-ci, le contrat informel est aussi une entente conclue entre deux ou plusieurs parties, 

mais qui ne peut pas être soumis à des règles strictes. Ce genre de contrat est établi sur la 

base de la confiance des partenaires. Le marché au comptant est un système où le prix est le 

seul déterminant de la transaction. Dans ce mode de coordination, les engrais sont vendus au 

comptant et livrés immédiatement par le contractant, et on le retrouve dans le deuxième et 

troisième réseau de distribution. 

Comme mentionné plus tôt, trois réseaux de distribution composent le circuit de distribution 

des engrais, et dans chaque réseau s’effectue au moins une transaction. Ces réseaux sont 

constitués des importateurs et fabricants « d’engrais de mélange », des distributeurs agréés 

et des consommateurs/utilisateurs finaux d’engrais (producteurs).  

5.2.1. Relation contractuelle entre fabricants et importateurs d’engrais 

Dans l’échantillon des fournisseurs d’engrais enquêtés, soit quinze fournisseurs, six opèrent 

dans l’activité d’importation et de fabrication des engrais (tableau 3). Ces importateurs sont 

connectés aux grandes firmes multinationales de production d’engrais par le biais de contrats 

formels comme on le verra plus loin dans la figure 12. Ces contrats ont une durée oscillant 

entre six et douze mois et sont élaborés à la suite d’une négociation entre les deux parties, 

c’est-à-dire entre l’importateur et le fabricant international, et conclus par la suite par un 
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huissier. L’intervention de l’huissier dans l’élaboration du contrat entre le fabricant et 

l’importateur se justifie par le respect des normes juridiques qui s’appliquent en cas de litiges 

entre les parties indiquent les enquêtés. De plus, le contrat est établi sur la base des 

engagements que chacune des parties est tenue à respecter, et ils sont traduits par la suite sur 

un cahier de charge qui définit les responsabilités des signataires. Parmi ces engagements, on 

retient : 

❖ Prix à payer;  

❖ Quantité d’engrais à livrer;  

❖ Qualité de l’engrais;  

❖ Lieu d’approvisionnement des engrais;  

❖ Date et délai de livraison ou d’approvisionnement des engrais; 

❖ Délai de paiement de la quantité d’engrais livrée.  

En principe, pour éviter certains comportements opportunistes dans l’exécution du contrat 

établi qui conduisent au non-respect des engagements, les partenaires en relation 

contractuelle doivent mettre en place des moyens incitatifs (qu’ils soient matériels ou 

financiers) et des mesures de sanction en cas de non-respect de ces derniers comme le 

préconise le cadre d’analyse. Les résultats de notre enquête effectuée auprès des importateurs 

révèlent que la garantie bancaire et la garantie immobilière sont des moyens mis en place par 

les parties signataires à cet effet. Les résultats de l’analyse montrent également que la perte 

de garantie par la rupture de contrat et le recours à la juridiction compétente sont les mesures 

de sanction permettant d’entraver le non-respect des termes du contrat établis.    

Par ailleurs, dans l’importation des engrais subventionnés, les partenaires respectent en partie 

les engagements. En effet, cinq des six importateurs enquêtés indiquent qu’ils n’ont aucune 

incertitude vis-à-vis de ces partenaires en matière du délai d’approvisionnement, de la qualité 

d’engrais et de la quantité à livrer au lieu consenti. De plus, nos résultats ne montrent aucun 

cas de litiges dans le transfert de l’engrais entre les importateurs et les fabricants d’engrais. 

Nous dirons à cet effet que le climat de transaction entre l’importateur et le fabricant 

d’engrais est propice. On peut en déduire que les deux parties honorent à bon escient les 

termes établis dans de contrat.  
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Dans le transfert de l’engrais, le transport du lieu de fabrication au lieu de livraison des 

engrais est assuré en partie par les deux parties signataires du contrat. En effet, le contractant 

(fabricant) assure le transport du produit du lieu de fabrication jusqu’au port (lorsqu’une mer 

ou un océan sépare le lieu de production et celui de la livraison) et l’importateur assume celui 

du port au lieu de livraison ou au lieu de stockage. Les résultats de notre enquête montrent 

également que l’une des parties assume en intégralité les frais de transport du produit, mais 

cela reste marginal. Dans la réalisation de cette transaction, les importateurs rencontrent des 

difficultés comme dans toute autre activité. Ces difficultés sont le mauvais état des routes (du 

port au lieu de stockage d’engrais); la manutention du produit (tant au niveau du port qu’au 

niveau de la destination) et la faible quantité de l’engrais à importer par rapport à la distance. 

Cette dernière difficulté s’explique du fait que le quota des engrais subventionnés est 

« minime » par rapport à la capacité des entreprises importatrices d’engrais.  

5.2.2. Relation contractuelle entre importateurs et distributeurs d’engrais 

Les distributeurs s’approvisionnent en engrais auprès des importateurs ou des fabricants 

nationaux « d’engrais de mélange ». Ces acteurs assurent la distribution des engrais dans 

toute l’étendue du territoire national, et ils sont le plus proches des utilisateurs finaux 

d’engrais. En somme, ils sont à mi-chemin entre les importateurs et les utilisateurs d’engrais 

subventionnés. 

Dans ce réseau de distribution, les distributeurs d’engrais sont liés aux importateurs par des 

relations de contrats formels, de contrats informels et de marché au comptant (figure 10). La 

figure 10 montre que parmi les distributeurs enquêtés, quatre pratiquent une relation de 

contrat informel; trois utilisent le contrat formel et deux pratiquent le système de prix du 

marché ou le marché au comptant avec les importateurs dans le transfert de l’engrais. Ces 

outils de coordination utilisés dans la transaction entre le maillon importation et celui de 

distribution sont des contrats de campagne à courte durée, soit moins de six mois, et 

renouvelables et renégociables à chaque campagne agricole. Selon nos entrevues, la durée 

courte de ces contrats s’explique en partie par le fait que les fournisseurs d’engrais sont 

sélectionnés chaque année à la suite d’appel d’offres. Donc, aucun distributeur retenu dans 

l’année courante n’a la certitude d’être parmi ceux qui seront retenus dans l’année suivante. 
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Ainsi, dans cet environnement d’incertitude, il leur serait avantageux de négocier des contrats 

de courte durée avec leurs partenaires.  

 

Figure 10. Types de relation entre distributeurs et importateurs d’engrais au Mali. 

Source : auteur à partir de l’enquête sur le terrain, 2018. 

Les ententes professionnelles établies entre ces acteurs, majoritairement basées sur la 

confiance des parties, sont négociées en la présence des deux partenaires. En effet, les 

résultats montrent que trois quarts des distributeurs ont pris partie à la négociation de la nature 

de leur relation avec les importateurs d’engrais. Les restants, soit un quart, sont ceux qui 

pratiquent le système de prix du marché comme mode de coordination dans leur activité de 

distribution des engrais. Pour les distributeurs qui pratiquent cet outil de coordination dans 

la transaction, ils ne négocient avec les importateurs que pour la détermination du prix à 

payer, et une fois qu’il y a accord entre eux, la quantité d’engrais à livrer et le paiement de la 

quantité livrée se font simultanément.  

Dans cette relation contractuelle comme celle du fabricant – importateur, les ententes sont 

établies sur des engagements que chacun doit tenir pour la bonne circulation des engrais dans 

la chaîne de distribution et par voie de ricochet faciliter l’accès des producteurs aux engrais. 

En effet, les importateurs s’engagent à fournir les distributeurs en engrais de qualité, en 

quantité suffisante et dans un délai précis. Si ces engrais livrés ne répondent pas aux normes 

de qualité exigées par l’État en général et le distributeur en particulier, ils sont retournés à 
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l’importateur concerné, et ce dernier assume les frais de retour de ladite quantité. Il faut noter 

que, selon notre enquête, ce cas de figure n’a pas été relevé dans la transaction entre ces 

partenaires. Quant aux distributeurs, ils s’engagent à leur tour à payer le prix total de la 

quantité d’engrais livrée par leur partenaire (importateur) et de respecter le délai de paiement 

consenti lors de la conclusion du contrat. Pour assurer l’importateur du respect des 

engagements, le distributeur met en jeu des garanties immobilières. Au-delà de cela, une 

pénalité de 10 % du montant total de la quantité livrée est facturée au distributeur en cas de 

dépassement du délai de paiement convenu dans le contrat, qu’il soit de nature formelle ou 

informelle. 

Dans les transactions entre l’importateur et le distributeur, le transport des engrais est assuré 

par l’un ou l’autre. En effet, les résultats de l’analyse montrent que parmi les neuf 

distributeurs enquêtés, quatre assument les frais de transport, dans trois cas ils sont à la charge 

de l’importateur et deux sont assurés conjointement par les deux partenaires. Notons que dans 

ces contrats, majoritairement basés sur la confiance des partenaires, les distributeurs qui 

assument les frais de transport de l’engrais sont très généralement ceux qui possèdent des 

équipements de transport au sein de leur entreprise de distribution.  

Dans l’acheminement des engrais dans les différentes zones de production de maïs, les 

distributeurs rencontrent des difficultés. Les plus récurrentes sont : l’inaccessibilité de 

certaines zones de production en période hivernale (due au mauvais état des routes), le 

manque de moyens en logistiques de transport de l’engrais par la pénurie de camionnettes et 

les tracasseries au niveau des barrières douanières. Ces difficultés impactent négativement 

sur la qualité et le délai de livraison des engrais, rapportent nos enquêtes.  

De manière générale, nous constatons que l’environnement dans lequel s’effectue la 

transaction entre les distributeurs agréés et les importateurs ou fabricants « d’engrais de 

mélange » semble être favorable bien que la nature des relations qui lient ces acteurs soit 

majoritairement constituée de contrats informels. Cette constatation confirme de manière 

partielle notre première hypothèse sur la nature informelle du contrat entre les importateurs 

d’engrais et les distributeurs agréés dans l’approvisionnement en engrais. Cependant, notre 

hypothèse supposait que ces contrats informels entravent l’accès des producteurs aux engrais 

subventionnés, ce qui n’est pas confirmé par notre enquête. En effet, nos résultats montrent 



 

67 

 

que la nature de la relation que pratiquent ces acteurs ne semble pas être un obstacle dans 

l’approvisionnement des producteurs en engrais subventionnés. En fait, sept des neuf 

distributeurs enquêtés indiquent n’avoir aucune incertitude vis-à-vis de leur partenaire de 

relation contractuelle en matière de qualité et de délai de livraison des engrais. Par contre, les 

deux autres soulignent des cas de rupture de stock dus au retard de livraison des engrais. 

Donc, nous rejetons l’option que les contrats de nature informelle entravent une meilleure 

circulation de l’engrais entre le maillon importation et celui de distribution tout en confirmant 

que l’outil de coordination que pratiquent ces acteurs dans l’approvisionnement en engrais 

subventionnés est constitué majoritairement des contrats informels (figure 10). 

5.2.3. Relation contractuelle entre distributeurs et utilisateurs finaux d’engrais 

Les utilisateurs finaux (producteurs) s’approvisionnent en engrais auprès des distributeurs. 

Ils s’approvisionnent à l’aide de la caution technique délivrée par les agents des secteurs de 

l’agriculture afin de bénéficier des engrais au prix subventionné. À noter que la méthode 

d’approvisionnement des utilisateurs d’engrais dépend de la zone d’encadrement, étant 

donné qu’on a deux zones d’encadrement différentes (CMDT et DRA) dans la zone d’étude. 

Dans les zones couvertes par les directions régionales de l’agriculture, les producteurs 

s’approvisionnent en engrais au comptant auprès des distributeurs. Donc, l’outil de 

coordination utilisé à cet effet est le système de prix du marché ou le marché au comptant. 

Dans cette relation qui lie ces deux acteurs, il semble n’y avoir aucun engagement à respecter 

vis-à-vis des deux parties sauf en cas d’une importante quantité d’engrais achetée par 

l’utilisateur comme le cas des coopératives ou organisations de producteurs. Dans cette 

situation, le distributeur met à la disposition de la coopérative un moyen de transport des 

engrais du lieu d’approvisionnement au lieu de consommation et la coopérative assume les 

frais de transport requis à cet effet.   

Contrairement aux zones DRA, les utilisateurs finaux d’engrais dans les zones couvertes par 

la compagnie malienne pour le développement du textile s’approvisionnent en engrais à 

crédit par le biais de l’Union des coopératives de producteurs de coton et vivriers. Dans ce 

cas, l’approvisionnement s’effectue à travers un contrat dûment signé par la CMDT et les 

fournisseurs d’engrais. Les fournisseurs s’engagent alors à approvisionner en engrais les 
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différents magasins de la CMDT se trouvant dans les lieux de collecte de coton, c’est-à-dire 

dans les zones de production. Ces fournisseurs sont payés dès la réception des engrais par la 

CMDT par l’intermédiaire de sa représentation dans la zone concernée. La réception de 

l’engrais par les représentants de la CMDT est justifiée par une attestation de livraison 

délivrée par le Président Directeur Général (PDG) de la CMDT. Ainsi, les producteurs à 

travers leurs organisations ou leurs coopératives s’approvisionnent en engrais à crédit auprès 

des magasins villageois dirigés par la représentation de la CMDT et les représentants de 

l’Union des coopératives de producteurs de coton et vivriers (UN CPCV). Ce crédit est le 

fruit d’une entente entre ces producteurs et la CMDT, et il est remboursé par la vente du 

produit issue de la production du coton. Notons ici que le maïs et le coton se produisent dans 

une même exploitation agricole. Donc, les engrais octroyés à crédit pour la production de 

maïs sont remboursés par la vente du coton. Le remboursement de crédit par les utilisateurs 

d’engrais ne pose généralement pas de problème. En effet, la CMDT est l’unique structure 

chargée de la vente du coton au Mali. Donc, au moment de la vente du coton, la valeur de 

l’engrais fourni à crédit est imputée à la valeur du produit et le restant est remis au producteur. 

Ce système d’approvisionnement est très sollicité par les utilisateurs (producteurs de maïs) 

par le fait qu’ils sont généralement en manque de liquidité financière en période 

d’approvisionnement en engrais.  

La différence entre ces deux zones d’encadrement s’explique en partie par le fait que, dans 

les zones couvertes par la CMDT, les engrais sont achetés en amont par la filiale de la CMDT 

auprès des fournisseurs d’engrais. De ce fait, la CMDT octroie les engrais à crédit aux 

utilisateurs membres des coopératives ou des organisations de producteurs de coton et 

vivriers contrairement à leurs homologues des zones couvertes par la DRA où 

l’approvisionnement ne se fait que par le marché au comptant. L’octroi des engrais à crédit 

par la CMDT est un moyen facilitant l’accès pour les producteurs de la zone CMDT aux 

engrais subventionnés, selon notre entrevue avec ces acteurs. 

En somme, le degré de relation de transaction qu’entretiennent les producteurs et les 

distributeurs d’engrais subventionnés (zone DRA) ou l’Union des coopératives de 

producteurs de coton et vivriers (zone CMDT) semble excellent. En effet, les résultats de 

l’analyse présentée à la figure 11 montrent que sur 196 producteurs, 67 % (soit 131 
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producteurs) entretiennent une très bonne relation de transaction avec les distributeurs 

d’engrais et 30 % (soit 59 producteurs) nouent une bonne relation. Seuls 3 % (soit 6 

producteurs) des producteurs indiquent avoir entretenu une mauvaise relation avec les 

distributeurs. Ces derniers expliquent, à cet effet, avoir été confrontés à certaines difficultés 

(au moins une fois) lors de l’enlèvement des engrais auprès des distributeurs, notamment la 

rupture de stock d’engrais dans le magasin. 

 
Figure 11. Relation de transaction entre utilisateurs et distributeurs d’engrais au Mali. 

Source : auteur à partir de l’enquête sur le terrain, 2018. 

En résumé de cette section, les acteurs opérant dans l’approvisionnement en engrais 

subventionnés utilisent les contrats (formels et informels) et le marché au comptant comme 

outils de coordination dans le transfert de l’engrais le long du circuit. Les importateurs sont 

liés aux fabricants d’engrais par un contrat formel. Les distributeurs pratiquent des contrats 

de nature formelle et informelle et le marché au comptant dans la transaction du produit avec 

leur partenaire, à savoir les importateurs ou les fabricants nationaux d’engrais de mélange. 

De plus, les utilisateurs finaux d’engrais s’approvisionnent en engrais auprès des 

distributeurs et l’Union des coopératives de producteurs de coton et vivriers par le marché au 

comptant (zone DRA) et à crédit par le biais d’un contrat basé sur la confiance des partenaires 

de relation (zone CMDT). Au-delà de ces principaux outils de coordination, certains 
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importateurs ou fabricants d’engrais de mélange distribuent des engrais en plus d’être en 

relation contractuelle avec d’autres distributeurs. Donc, ils sont présents dans les deux 

maillons de la filière d’approvisionnement en engrais. De fait, ces entreprises qui 

internalisent leur transaction sont celles qui possèdent des actifs physiques, notamment des 

équipements de transport et de stockage d’engrais. 

En général, dans le transfert des engrais, les acteurs intervenant dans le circuit de distribution 

n’ont majoritairement pas d’incertitude dans les types de relation qui les lient avec leurs 

partenaires contractuels en matière du délai de livraison et de la qualité du produit. Selon 

notre entrevue avec la DNA, cela peut s’expliquer par le fait que les fournisseurs d’engrais 

sont sélectionnés en fonction de leurs résultats antérieurs dans la distribution des engrais, un 

mécanisme mis en place par le gouvernement afin d’influencer le comportement des 

fournisseurs. De plus, nos résultats d’analyse ne montrent la présence d’aucun cas de litiges 

dans la circulation du produit entre les différents maillons, ce qui sous-entend que les 

partenaires respectent de manière réciproque les engagements conclus lors de la négociation 

du contrat. Pour ce faire, les partenaires mettent en place des sanctions permettant de les 

empêcher d’adopter des comportements opportunistes, notamment des garanties bancaires et 

immobilières et des pénalités sur le montant de la quantité d’engrais livrée. 

Les coûts de transaction et d’agence qui ressortent dans la distribution des engrais sont : les 

frais de l’huissier (coûts de l’élaboration du contrat), qui interfère entre les partenaires en cas 

de litiges; les frais de déplacement pour la négociation de la nature de la relation (coûts de 

négociation du contrat); la perte des garanties immobilière et bancaire (coûts de la rupture du 

contrat) et les missions de suivi ou de contrôle dans la distribution des engrais (coûts de 

surveillance).  
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Figure 12. Récapitulatif de modes de coordination dans la distribution des engrais 

subventionnés au Mali. 

Source : auteur à partir de l’enquête sur le terrain, 2018. 
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5.3. Système d’approvisionnement des producteurs en engrais  

Cette section analyse le système d’approvisionnement en engrais. Plus spécifiquement, nous 

analysons l’accès des producteurs à la subvention; le recensement et la distribution de la 

caution technique et le remboursement de la subvention. À la suite de cette analyse, nous 

identifions les difficultés, qui peuvent entraver l’accès des producteurs à la subvention. 

L’analyse permet de tester la deuxième et la troisième hypothèse de la recherche et répondre 

aux deux derniers objectifs de la recherche à savoir : i) identifier les difficultés d’accès des 

exploitations agricoles à la subvention et ii) déterminer les facteurs clés permettant de 

conduire à une bonne coordination dans l’approvisionnement des producteurs en engrais 

subventionnés.  

5.3.1. Accès des producteurs aux engrais subventionnés 

L’accès des producteurs aux engrais subventionnés est conditionné aux critères d’éligibilité 

soulignés plus tôt. De ce fait, tout producteur répondant à ceux-ci, notamment ceux qui 

produisent le maïs, devrait bénéficier des engrais au prix subventionné. Cependant, les 

producteurs remplissant ces critères rencontrent des difficultés pour accéder aux engrais 

subventionnés. Ces difficultés résident plus particulièrement au niveau du recensement pour 

la formulation des besoins et l’obtention de la caution technique. Ces opérations sont 

détaillées dans les sections suivantes. 

La figure 13 montre le nombre de producteurs de maïs ayant accès aux engrais subventionnés. 

Il ressort de celle-ci qu’entre 2015 et 2017, le nombre de producteurs ayant bénéficié des 

engrais au prix subventionné a suivi une tendance à la hausse. Contrairement à cette période, 

nous constatons qu’en 2018, la campagne agricole en cours au moment de l’enquête, le 

nombre des producteurs n’ayant pas accès aux engrais a été multiplié par plus de deux par 

rapport à la campagne agricole précédente, c’est-à-dire la campagne agricole 2017/18. En 

fait, on note une baisse de 20 % des producteurs qui ont eu accès aux engrais en 2017. Cette 

diminution du nombre de producteurs ayant accès à la subvention s’explique par la non-

obtention de la caution technique par les producteurs et le retard dans la réception et la 

distribution des engrais subventionnés selon nos enquêtes.  
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Figure 13. Nombre de producteurs ayant accès aux engrais subventionnés de 2015 à 2018. 

Source : auteur à partir de l’enquête sur le terrain, 2018. 

La figure 13 montre aussi qu’en 2018, sur 196 producteurs enquêtés, 25 % n’ont pas eu accès 

aux engrais subventionnés et 75 % en ont bénéficié. Il faut noter que parmi les producteurs 

qui ont bénéficié des engrais au prix subventionnés en 2018, 25 % n’ont pas reçu la quantité 

demandée au moment de la formulation des besoins. Notre résultat diffère de celui obtenu 

par Satao et coll. (2015), qui ont réalisé une étude sur la rentabilité économique de la 

production de maïs dans le cercle de Kati, région de Koulikoro. En effet, ces auteurs ont 

démontré que plus de 50 % des producteurs n’ont pas accès à la subvention contrairement à 

nos résultats, qui montrent que 25 % des producteurs n’ont pas bénéficié des engrais au prix 

subventionné. Cet écart de résultats peut se justifier par le choix méthodologique utilisé en 

général et les efforts conjugués par les structures en charge de la gestion de la subvention en 

particulier. En effet, Satao et ses collaborateurs ont utilisé la méthode d’échantillonnage non 

probabiliste (échantillons de convenance) pour la constitution de leur échantillon 

contrairement à notre technique d’échantillonnage probabiliste ou aléatoire. De plus, ces 

auteurs ont conduit leur étude dans la région de Koulikoro, donc deux zones au contexte 

« probablement » différent.   

Les raisons évoquées par les exploitants qui n’ont pas bénéficié des engrais au prix 

subventionné sont : la non-obtention de la caution technique due au fait qu’ils ont manqué la 

période de recensement; la non-appartenance à une organisation ou coopérative de 
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producteurs; le manque d’information sur les périodes de recensement; le manque de liquidité 

monétaire au moment de la distribution des engrais; la vente des engrais aux personnes autre 

que les producteurs éligibles; l’incertitude dans l’obtention des engrais subventionnés due 

aux difficultés d’obtention de la caution technique et le non-recouvrement de crédit pour la 

zone de la CMDT. 

5.3.2. Appartenance des producteurs à une organisation ou une coopérative de 

producteurs 

Dans la zone d’étude, la plupart des producteurs sont membres d’une ou de plusieurs 

organisations ou coopératives de producteurs, soit 78 %, comme indiqué plus tôt. Le tableau 

4 présente l’appartenance des producteurs de maïs à une organisation ou coopérative de 

producteurs par rapport à l’accès aux engrais subventionnés. Il ressort de ce tableau que parmi 

les producteurs membres d’une organisation ou coopérative, 95 % ont bénéficié de la 

subvention et 5 % n’en ont pas bénéficié. Quant aux producteurs qui ne sont pas membres de 

coopératives ou organisations, 84 % ont bénéficié des engrais au prix subventionné contre 

16 % qui n’y ont pas eu accès. Ce résultat indique que les producteurs membres de 

coopératives ou d’organisations ont plus tendance à accéder à la subvention par rapport à 

ceux qui ne sont pas membres. Ainsi, l’appartenance à une organisation ou une coopérative 

de producteurs semblerait être un moyen qui facilite l’accès à la subvention, cela étant l’un 

des objectifs phares de ces coopératives et organisations. Dans ce cas, nous dirons que notre 

deuxième hypothèse qui stipule que les producteurs appartenant à une organisation ou 

coopérative ont davantage accès aux engrais subventionnés que ceux n’appartenant à aucune 

organisation est confirmée. 

Tableau 4 : Appartenance à une organisation par rapport à l’accès à la subvention. 

  Ayant accès à la subvention en 2017/18 

Appartenance à une organisation de 

producteurs Oui Non Total 

Oui 
Nbre 

% 

144 

95 

8 

5 

152 

100 

Non 
Nbre 

% 

37 

84 

7 

16 

44 

100 

Total 
Nbre 

% 

181 

92 

15 

8 

196 

100 
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Source : auteur à partir de l’enquête sur le terrain, 2018. 

Notre résultat issu de l’enquête corrobore celui de l’étude réalisée par Smale, Assima, Traoré 

et Keita (2015) sur le diagnostic de la production de sorgho dans la savane soudanienne au 

Mali. Smale et ses collaborateurs ont révélé que les producteurs organisés en coopérative ou 

organisation bénéficient plus de la subvention de l’engrais que les producteurs non organisés. 

En effet, les résultats de leur étude montrent que 76 % des producteurs organisés ont 

bénéficié des engrais au prix subventionné contre 59 % des producteurs qui ne sont pas 

membres d’une coopérative ou organisation de producteurs. 

En plus de l’appartenance à une organisation ou coopérative, il serait pertinent de regarder le 

rapport entre certaines variables socioéconomiques telles que la pratique d’une activité non 

agricole et le niveau d’éducation et l’accès aux engrais subventionnés. Ces variables 

permettent respectivement aux exploitants de générer des revenus et de faciliter l’accès à 

certaines innovations sociales. À cet effet, les résultats de notre enquête révèlent que 66 % 

des producteurs pratiquent des activités non agricoles et 34 % ne les pratiquent pas. Notons 

que ces activités sont des sources de revenus aux producteurs leur permettant de financer les 

activités agricoles, notamment l’achat des intrants agricoles, et de couvrir certaines dépenses 

quotidiennes de la famille. Cela étant, 53 % des producteurs qui n’ont pas accès aux engrais 

subventionnés ne pratiquent aucune activité non agricole. Par contre, près du deux tiers des 

producteurs qui bénéficient de la subvention pratiquent des activités de commerce, de 

transformation des produits agricoles, de couture, de mécanique et de maçonnerie. 

5.3.3. Niveau d’éducation du chef de l’exploitation agricole 

La formation dans les milieux ruraux est un facteur permettant aux exploitants d’accéder 

facilement à certaines innovations sociales et de bénéficier des programmes et politiques 

agricoles tels que le programme de subvention aux intrants agricoles. En effet, elle permet 

aux services d’appui-conseil d’ajuster leurs supports didactiques pour véhiculer les 

technologies à l’endroit des bénéficiaires. Nonobstant l’importance de la formation dans la 

zone rurale, 50 % des chefs d’exploitation agricole ne sont pas scolarisés, 40 % ont au moins 

un niveau de formation primaire et 10 % ont suivi une formation coranique (tableau 5). 
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Tableau 5 : Niveau d’éducation des producteurs dans la région de Sikasso. 

Rubrique Effectifs Pourcentage 

 

Analphabète 98 50 

Alphabétisation coranique 20 10 

Primaire 46 24 

Fondamentale 16 8 

Secondaire 14 7 

Universitaire 2 1 

Total 196 100 

Source : auteur à partir de l’enquête sur le terrain, 2018. 

La figure 14 présente le rapport entre le niveau de formation des producteurs et leur accès 

aux engrais subventionnés. Cette figure montre que parmi les exploitants qui n’ont pas 

bénéficié des engrais au prix subventionné, 67 % ne sont pas scolarisés, 20 % ont un niveau 

de formation primaire et aucun n’a au moins suivi une formation de niveau fondamental. Par 

contre, cette figure montre que près de 50 % des exploitants bénéficiaires de la subvention 

de l’engrais ont au moins suivi une formation de niveau primaire. Nous concluons, à cet effet, 

que l’éducation et la pratique des activités non agricoles semblent être des facteurs facilitant 

l’accès des producteurs aux engrais subventionnés. Des résultats observés, il semble que plus 

un producteur pratique des activités autres que celles qui sont agricoles, plus il aurait la 

chance de bénéficier de la subvention par le biais de revenus qu’il tire de l’activité telle que 

les petits commerces, de même que pour un exploitant scolarisé par rapport à celui qui n’a 

suivi aucune formation scolaire. 
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Figure 14. Niveau d’éducation en fonction de l’accès aux engrais subventionnés, Mali. 

Source : auteur à partir de l’enquête sur le terrain, 2018. 

Après une analyse de chacune des variables une par une, nous avons estimé un modèle probit 

(modèle de régression binomiale) afin de connaître les combinaisons de caractéristiques qui 

font qu’un exploitant bénéficie de l’engrais au prix subventionné par rapport à d’autres. Les 

résultats du modèle sont présentés dans le tableau 6. Il ressort du tableau que l’appartenance 

à une organisation ou coopérative de producteurs, la pratique des activités non agricoles, 

notamment le commerce, et l’éducation impactent positivement sur l’accès aux engrais 

subventionnés. La superficie exploitée par l’exploitant, l’âge et le genre bien qu’on observe 

des signes positifs, ceux-ci ne sont pas significatifs. Cependant, l’expérience du chef 

d’exploitation dans la production du maïs à un effet négatif sur l’accès aux engrais 

subventionné, mais son coefficient est non significatif. Les effets marginaux montrent que la 

probabilité de bénéficier de l’engrais au prix subventionné augmente de 10 % (0,10), 7 % 

(0,07) et 3 % (0,03) selon que le producteur soit respectivement membre d’une organisation 

ou coopérative, pratique des activités autres que la production agricole et soit scolarisé, 

comparativement à celui qui n’est pas membre d’une organisation de producteurs, ne fait 

aucune activité génératrice de revenus et n’a suivi aucune formation scolaire. Les effets 

marginaux de ces variables sont respectivement significatifs au seuil de 5 % et de 10 %. En 

revanche, les variables genre, âge et superficie ont des effets marginaux positifs, mais 

statistiquement non significatifs. Le pseudo R2, qui mesure l’adéquation entre le modèle et 
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les données observées, est égal à 0,120. Cette valeur indique que 12 % de la variance dans la 

variable dépendante est expliquée par les variables indépendantes. Ces résultats issus de 

l’analyse individuelle et de la régression permettent de conclure que l’appartenance à une 

organisation ou coopérative de producteurs, la scolarisation et la pratique des activités non 

agricoles telles que le commerce et la transformation des produits agricoles sont les variables 

qui expliquent la probabilité des producteurs d’avoir accès à la subvention. Notons cependant 

que nous n’avions pas porté attention à l’endogénéité de ces variables.  

Tableau 6 : Coefficients et effets marginaux des variables explicatives sur l’accès aux engrais 

subventionnés. 

Variables  Coefficients Standard 

erreurs 

Effets 

marginaux 

Standard 

erreurs 

Appartenance à OP ou Coop 0,783** 0,327 0,10** 0,042 

Activités non agricoles 0,517* 0,295 0,07* 0,038 

Superficie 0,013 0,043 0,002 0,005 

Scolarisation/Éducation 0,215* 0,124 0,03* 0,016 

Genre 0,092 0,461 0,012 0,059 

Âge 0,004 0,012 0,001 0,002 

Expérience -0,013 0,014 0,002 0,002 

Observations 

Pseudo R2 

196 

0,120 

*= significatif à 10 % **= significatif à 5 % ***= significatif à 1 % 

Source : auteur à partir de l’enquête sur le terrain, 2018. 

5.3.4. Procédures d’obtention de la caution technique par les producteurs 

Comme susmentionné, au début de chaque campagne agricole s’effectue le recensement des 

exploitants agricoles produisant des cultures éligibles à la subvention, notamment le maïs. 

Cette activité est réalisée par les agents des services de l’agriculture et les présidents ou 

secrétaires généraux des coopératives puis validée par les agents. Le recensement des 

producteurs se fait dans une période allant du mois d’octobre de l’année courante au mois de 

mars de l’année suivante selon le manuel de gestion de la subvention. 
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Les producteurs éligibles à la subvention doivent se présenter auprès des services de 

l’agriculture le plus proche ou de leur organisation ou coopérative avec certains documents : 

i) une copie de la pièce d’identité nationale; ii) une copie de récépissé de la coopérative ou 

organisation membre et iii) l’intention de production pour la campagne agricole (superficie 

exploitable). Notons que parmi les producteurs recensés lors de campagne agricole 2017-

2018, 30 % ont été recensés par les coopératives ou organisations et 70 % par les agents des 

services de l’agriculture. Les producteurs recensés par les coopératives ou organisations ont 

presque tous bénéficié des engrais au prix subventionné contrairement à ceux qui ont été 

recensés par les services de l’agriculture où près de 12 % n’ont pas eu accès à la subvention. 

Cela indique une fois de plus l’importance des coopératives ou organisations dans l’accès 

des producteurs à la subvention. 

À la suite de la production de ces documents, le producteur lambda est enregistré dans le 

cahier de recensement et un numéro lui est attribué à cet effet. Le numéro attribué est d’une 

importance capitale pour les bénéficiaires dans le sens où il leur permet de s’identifier au 

moment de la distribution de la caution technique par rapport aux producteurs non recensés. 

Selon que le recensement soit réalisé par la coopérative/organisation ou les agents de base, il 

fera l’objet d’une vérification au niveau des secteurs de l’agriculture. Cette vérification se 

fait à travers des visites de terrain ou par questionnement du producteur recensé. Selon nos 

entrevues avec les agents des secteurs de l’agriculture, la vérification du besoin formulé par 

le producteur lambda lors du recensement a pour but de s’assurer que ce dernier a la capacité 

de mettre en valeur (exploiter) les superficies déclarées.  

Ainsi, pour mener à bien le recensement et dans le souci de faire bénéficier de la subvention 

au maximum de producteurs, les agents des services de l’agriculture procèdent à des 

campagnes d’information et de sensibilisation pour informer les producteurs de la période de 

recensement. Les réseaux de diffusion utilisés à cet effet sont les communiqués à la radio, les 

coopératives et organisations, les chefs du village, les mairies, les foires hebdomadaires, les 

appels téléphoniques, les mosquées, les églises et le bouche-à-oreille. Malgré ces réseaux de 

communication, force est de constater que certains producteurs ne reçoivent pas 

l’information. En effet, 25 % des producteurs enquêtés indiquent ne pas avoir été informé sur 

la période de recensement. Ce résultat indique que les producteurs n’ont pas le même niveau 
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d’information quant à la période de recensement. Cette problématique d’asymétrie de 

l’information dans une activité fondamentale pour l’obtention de la caution technique, voire 

de l’engrais subventionné, rend fastidieux l’accès des producteurs à la subvention. Nos 

résultats vont dans le même sens que ceux d’une étude réalisée par Staatz et coll. (2011) sur 

l’évaluation du secteur agricole au Mali, dont les résultats montrent que les producteurs sont 

sous-informés sur les procédures d’accès aux engrais subventionnés. 

De plus, au moment du recensement des producteurs, les agents des services de l’agriculture 

rencontrent des difficultés telles que le manque des moyens financiers et en logistique pour 

sillonner les zones d’encadrement et diffuser l’information. De même la multiplication des 

organisations et coopératives de producteurs, la surestimation des superficies par les 

producteurs, la non-maîtrise réelle des superficies de production et le retard de recensement 

par les producteurs ont été soulevées comme difficultés lors de nos entrevues avec les agents 

des services de l’agriculture. Autrement dit, les producteurs attendent le tout dernier moment 

pour venir se faire recenser. En effet, 128 producteurs représentant 67 % de l’échantillon ont 

été recensés entre le mois de février et mars et 15 % après le mois de mars. En revanche, 

seulement 18 % ont été recensés entre octobre et janvier (figure 15).  

 

Figure 15. Périodes de recensement des producteurs, Mali. 

Source : auteur à partir de l’enquête sur le terrain, 2018. 

Comme indiqué plus tôt, la deuxième opération après le recensement des producteurs est la 

distribution de la caution technique. Cette dernière consiste pour les producteurs recensés de 

Octobre - Janvier
18%

Février - Mars
67%

Après Mars
15%

Périodes de recensement des producteurs
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se présenter, au moment venu, avec leur reçu dans les locaux de secteurs ou sous-secteurs de 

l’agriculture pour retirer leur caution technique. Une fois présents dans les locaux, les agents 

du secteur ou sous-secteur dressent une liste de présence par ordre d’arrivée des producteurs. 

L’objectif de la liste est d’éviter toute altercation entre les bénéficiaires sur l’ordre d’arrivée. 

À la suite de la production de cette liste, le chef de secteur ou de sous-secteur remplit la 

caution technique au nom du bénéficiaire lambda ou au nom de la coopérative ou de 

l’organisation. Notons que les agents de base peuvent aussi renseigner la caution technique, 

mais elle doit être visée par le chef de secteur ou sous-secteur de la zone concernée. En 

principe, la quantité d’engrais octroyée au producteur lambda est en fonction du besoin 

formulé précédemment lors du recensement (capacité de production) et de la quantité 

d’engrais mise à la disposition de la zone, c’est-à-dire le quota d’engrais octroyé par l’État. 

La quantité d’engrais nécessaire est le produit de la superficie exploitable par la dose 

recommandée par la recherche agricole et vulgarisée par les services d’encadrement. Par 

exemple, un producteur produisant un hectare de maïs n’a droit qu’à cinq sacs d’engrais, soit 

deux sacs pour NPK (Azote-Phosphore-Potassium) et trois sacs pour l’urée.  

La caution technique ainsi remplie est signée par le chef de secteur et le représentant de la 

chambre d’agriculture de la zone concernée et remise au bénéficiaire. En principe, dès que le 

producteur obtient sa caution et afin d’assurer le bon usage de la subvention, selon les règles, 

il devrait être accompagné par l’agent chez le fournisseur d’engrais pour obtenir livraison de 

la quantité d’engrais inscrite sur sa caution technique après le paiement du prix subventionné. 

Les résultats de notre l’enquête montrent cependant que la majorité des bénéficiaires ne sont 

pas suivis par l’agent lors de l’enlèvement des engrais auprès des distributeurs pour des 

raisons ayant trait aux difficultés financières et en logistiques et aux contraintes de temps.  

Lors de la distribution de la caution technique, les agents ainsi que les bénéficiaires de la 

subvention sont confrontés à des difficultés. Premièrement, pour les agents des services de 

l’agriculture : 

1. La répartition de l’engrais aux bénéficiaires due à l’insuffisance de la quantité 

d’engrais allouée (quota) au secteur de l’agriculture. Autrement dit, la disproportion 

entre la quantité demandée et la quantité offerte. De plus, selon nos discussions avec 
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ces acteurs, bon nombre des producteurs indiquent ne pas avoir obtenu le besoin 

formulé lors du recensement.  

2. La pression des producteurs dans les locaux des services de l’agriculture créant 

souvent des tensions aboutissant à des injures et des menaces a été soulignée. À cet 

effet, une sécurisation des locaux de travail serait souhaitable pour que les agents 

puissent travailler efficacement. 

3. Et la dernière difficulté évoquée lors de nos entrevues avec les agents des services de 

l’agriculture est le manque des moyens financiers et en logistiques pour le 

déplacement entre les zones d’encadrement au moment du recensement et de la 

vérification des besoins formulés par les producteurs. 

Deuxièmement, quant aux bénéficiaires de la subvention, nous identifions :  

1. Les producteurs n’ont pas le même niveau d’information sur les procédures d’accès 

aux engrais subventionnés. Selon notre enquête, certains producteurs ne reçoivent pas 

l’information sur les périodes de recensement et de distribution de la caution 

technique, malgré des campagnes d’information et de sensibilisation.  

2. Nos intervenants révèlent également que la quantité d’engrais qu’ils reçoivent est 

moindre par rapport aux besoins formulés lors du recensement. Cette difficulté, 

soulignée également par les agents des services de l’agriculture, peut s’expliquer du 

fait que la quantité d’engrais demandée par les producteurs est supérieure au quota 

d’engrais octroyé par l’État.  

3. Comme mentionné dans la revue de la littérature, notre enquête confirme, selon les 

propos d’un certain nombre d’intervenants, l’existence de tromperie dans la 

distribution des engrais. Ceux-ci expliquent que les engrais destinés aux producteurs 

éligibles sont souvent vendus à des individus non éligibles à la subvention, 

notamment les commerçants. Les producteurs rapportent aussi qu’ils font face à une 

incertitude quant à l’obtention de leur caution technique, malgré qu’ils soient recensés 

à la période indiquée. Ils indiquent que ce problème est dû au fait que les cautions 

techniques semblent être distribuées par des liens d’affinité. À ce niveau, 

conformément à ce qu’on a vu dans la théorie de la relation d’agence, il semble que 

l’Agent ne distribue pas toujours les cautions techniques selon le souhait du Principal.   
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4. L’absence de systèmes de Crédit Agricole pour les producteurs de la zone DRA est 

une difficulté rapportée par un bon nombre de producteurs. Ils soulignent, en période 

hivernale, qu’ils ont des difficultés de trésorerie pour s’approvisionner en engrais. 

5. Les producteurs de la zone CMDT, qui s’approvisionnent en engrais à crédit auprès 

de l’Union des coopératives de producteurs, ont des difficultés à rembourser leur 

crédit des engrais dans les années de mauvaise récolte. Selon notre enquête, le non-

recouvrement du crédit des engrais par le producteur lambda de l’année courante lui 

entrave l’accès aux engrais dans l’année suivante.   

5.3.5. Stockage des engrais dans les zones de production  

Le système d’approvisionnement des producteurs en engrais passe par le placement des 

engrais dans les zones de production par les fournisseurs. Ces engrais sont réceptionnés et 

stockés dans les magasins au niveau des différentes zones de production et dirigés par les 

représentants des entreprises de distribution d’engrais (zone DRA) et l’Union des 

coopératives de producteurs (zone CMDT). Les infrastructures de stockages utilisées à cet 

effet sont des magasins qui sont, soit la propriété du fournisseur ou soit en location, ou de 

manière mixte (figure 16). En effet, les résultats de l’analyse présentée à la figure 16 montrent 

que sept fournisseurs d’engrais sur quinze louent des infrastructures pour stocker l’engrais 

(réceptionnent leur produit dans des magasins en location), trois sur quinze les réceptionnent 

dans des magasins dont ils sont propriétaires et finalement cinq sur quinze utilisent les deux 

à la fois. Par ailleurs, ces différentes méthodes de stockage de l’engrais, majoritairement des 

infrastructures en location, ne semblent pas être un obstacle à l’accès des producteurs aux 

engrais subventionnés, selon les fournisseurs d’engrais enquêtés. 
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Figure 16. Infrastructures de stockage des engrais subventionnés, Mali. 

Source : auteur à partir de l’enquête sur le terrain, 2018. 

5.3.6. Qualité des engrais subventionnés 

La qualité des engrais est un facteur qui influe sur l'incitation des producteurs à les utiliser. 

Une étude réalisée par Theriault et coll. (2015) montrait que les engrais subventionnés livrés 

aux producteurs étaient de mauvaise qualité. En effet, Theriault et ses collaborateurs justifient 

leur résultat par le fait qu'en 2015 un échantillon d'engrais a été analysé par le laboratoire 

Sol-Eau-Plante et les résultats ont démontré que cet échantillon avait des niveaux de teneurs 

en nutriments inférieurs aux normes de qualité recommandées à cet effet. 

Toutefois, nos résultats montrent que les engrais subventionnés semblent être de bonne 

qualité. En effet, la figure 17, qui présente la perception des producteurs sur la qualité des 

engrais, montre que sur 196 utilisateurs finaux d’engrais 66 % (soit 129 utilisateurs) jugent 

que les engrais sont de très bonne qualité, 30 % (soit 59 utilisateurs) les jugent de bonne 

qualité et 4 % (soit 8 utilisateurs) indiquent qu’ils sont de mauvaise qualité. En fait, la 

vérification de la qualité des engrais est hors de la portée de ces derniers.  Autrement dit, il 

est difficile, voire impossible, de vérifier la teneur en nutriments d'un sac d'engrais par un 

simple contrôle visuel. Par contre, ils peuvent juger la qualité de l’engrais à travers ses effets 

sur la culture. Cette argumentation corrobore les résultats obtenus auprès des fournisseurs 

d’engrais. Ceux-ci soulignent que les engrais importés et distribués aux producteurs 

respectent les exigences de normes de qualité d’engrais recommandée par l’État et de même 

de l’Union Économique Monétaire Ouest-Africaine (UEMOA) dont le Mali est un pays 
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membre. De 2015 à nos jours, il semble donc avoir des avancées visant à diminuer la présence 

de cas de figure qui se sont présentés lors de la campagne agricole 2015/16, notamment la 

vente des engrais frelatés aux producteurs. 

 
Figure 17. La perception des utilisateurs finaux sur la qualité des engrais subventionnés, 

Mali. 

Source : auteur à partir de l’enquête sur le terrain, 2018. 

5.3.7. Remboursement de la subvention des engrais 

À la fin de chaque campagne agricole, les fournisseurs d’engrais sélectionnés dans le cadre 

de l’approvisionnement des producteurs en intrants agricoles subventionnés formulent une 

demande de remboursement de la subvention. La procédure de remboursement de ces 

fournisseurs d’engrais par l’État s’effectue en trois étapes : la préparation du dossier pour la 

demande de remboursement, le contrôle du dossier de la demande et le paiement de la 

subvention des engrais.   

5.3.7.1. Préparation du dossier pour la demande de remboursement 

La préparation du dossier pour la demande de remboursement se fait différemment selon 

qu’on se situe dans la zone couverte par les Directions régionales de l’agriculture (DRA) et 

celle couverte par la CMDT. Dans les zones couvertes par la DRA, le dossier pour la demande 
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de remboursement de la subvention est préparé par les fournisseurs d’engrais de manière 

individuelle et transmis par la suite à la Direction nationale de l’agriculture pour la 

vérification. À la suite de cette vérification, la DRA délivre une attestation de fourniture 

d’engrais subventionnés aux fournisseurs. Quant aux zones couvertes par la CMDT, la 

demande de remboursement s’effectue par la direction générale de la CMDT par 

l’intermédiaire de ses différentes directions de filiales. Ainsi, le dossier de la demande de 

remboursement de la subvention est constitué des documents suivants : 

❖ Cautions techniques fournies aux producteurs; 

❖ Listes des producteurs bénéficiaires dûment signées par les producteurs et présidents 

des coopératives/organisations; 

❖ Photocopie de la pièce d’identité nationale du président de la 

coopérative/organisation de producteurs; 

❖ Factures et bordereaux de livraison des engrais; 

❖ Demande de remboursement signée par le fournisseur (zone DRA) ou le Président 

Directeur général (PDG) de la CMDT (zone CMDT); 

❖ Attestation de fourniture d’engrais subventionnés délivrée par la DRA; 

❖ Quitus fiscal du fournisseur d’engrais; 

❖ Numéro d’identification fiscal (NIF) du fournisseur d’engrais; 

❖ Agrément et registre de commerce du fournisseur; 

❖ Références de la déclaration en douane et la quittance des droits de paiement au 

Trésor pour les fournisseurs importateurs;  

❖ Facture d’achat auprès de l’importateur pour les distributeurs.  

Ces documents constituant le dossier pour la demande de remboursement de la subvention, 

quelle qu’en soit la zone, sont par la suite transmis à la Direction nationale de l’agriculture 

(DNA) pour la vérification.   

5.3.7.2. Contrôle du dossier de la demande de remboursement de la 

subvention 

Cette étape consiste à vérifier que les dossiers ne comportent pas d’irrégularité pouvant 

remettre en cause la demande de remboursement. À cet effet, après la réception des dossiers 
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de la demande par la DNA, elle centralise et analyse les dossiers par fournisseur d’engrais. 

Une fois cela fait, la DNA transmet les dossiers au ministère de l’agriculture à travers la 

cellule de l’initiative riz pour la vérification de l’authenticité des documents constitutifs du 

dossier. Il faut noter qu’en cas d’erreur observée sur le dossier, il est directement renvoyé au 

fournisseur concerné par la DNA pour modification ou reconstitution d’un « nouveau » 

dossier. Après toute la vérification, la cellule soumet un bordereau d’envoi des dossiers de 

remboursement apposant la signature du ministre de l’agriculture, ordonnateur du budget, à 

la Direction des Finances et du Matériel (DFM/MA) de son département pour engagement 

des montants à rembourser (Figure 18).  

5.3.7.3. Paiement de la subvention des engrais 

Cette dernière étape porte sur le traitement des dossiers par la Direction des finances et du 

matériel du ministère de l’agriculture (DFM/MA) et les Services en charge des finances au 

ministère de l’Économie, des Finances et du Budget. Donc, elle fait intervenir plusieurs 

structures techniques et financières de l’État, notamment la DFM/MA, la Direction générale 

du Budget (DGB), le Secrétariat général du Ministère de l’Économie, des Finances et du 

Budget (SG/MEFB), la Direction nationale du Contrôle financier (DNCF) et la Paierie 

Générale du Trésor (PTG) comme le montre la figure 18. 

La DFM/MA reçoit les dossiers de demande de remboursement de la subvention de la part 

de la cellule de l’initiative riz et vérifie les pièces constituant les dossiers de la demande. À 

la suite de cette vérification, elle transmet les dossiers à la DGB pour la demande de crédit. 

La DGB vérifie à son tour la conformité des pièces constituant les dossiers et elle établit un 

projet de décision de mise à disposition de crédit à la DMF/MA. Ce projet de décision est 

signé par le Secrétaire général du ministère chargé des finances. Une fois que la décision est 

signée, la DGB établit le mandat de délégation sur la base de la décision et le soumet à la 

DNCF pour la confirmation. Cette dernière, après avoir apposé son visa, retourne le mandat 

à la DGB. Ainsi, la DGB rassemble le projet de décision et le mandat et les retourne à la 

DFM/MA (Figure 18). À cet effet, nous dirons que la DFM/MA semble être la colonne 

vertébrale du circuit de remboursement de la subvention.   
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La DFM/MA, après réception de la décision et le mandat de délégation de la DGB, adresse 

une demande de paiement auprès du ministère de l’agriculture. Dès qu’elle obtient l’aval du 

ministre de l’agriculture, elle élabore les mandats de paiement de la subvention. Notons que 

les mandats de paiement accompagnés des dossiers de demande de remboursement sont 

soumis au service de contrôle financier pour visa avant le paiement. Les mandats de paiement 

visés par le service de contrôle sont retournés à la DFM/MA et soumis par la suite à la PTG. 

Finalement la PTG, après la validation, établit les ordres de virement au nom des fournisseurs 

de manière individuelle et de la CMDT à la banque accréditée à cet effet. 

 

Figure 18. Circuit de la demande de remboursement de la subvention des engrais, Mali. 

Source : auteur à partir de l’enquête sur le terrain, 2018. 
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En principe, ces étapes de remboursement de la subvention des engrais doivent se faire dans 

un intervalle de dix mois selon le manuel de procédures de gestion de la subvention. 

Cependant, les résultats de notre enquête révèlent qu’en moyenne (de la préparation du 

dossier au paiement de la subvention) les fournisseurs d’engrais reçoivent leur 

remboursement dans un intervalle de douze mois sans compter le cas des dossiers qui feront 

l’objet de modifications courant la procédure. En effet, six sur quinze fournisseurs ont reçu 

leur remboursement de la subvention entre douze et vingt-quatre mois, cinq sur quinze entre 

six et douze mois et quatre sur quinze l’ont reçu en moins de six mois. Nos résultats montrent 

également que la plupart des fournisseurs font face à des difficultés tout au long du circuit de 

remboursement. En effet, plus de trois quarts de ceux-ci (soit 80 %) rencontrent des 

difficultés. Ces dernières se situent tant au niveau de la préparation du dossier qu’au niveau 

du paiement de la subvention. Le tableau ci-dessous récapitule ces difficultés.  

Tableau 7 : Difficultés rencontrées par les fournisseurs dans le remboursement de la 

subvention des engrais, Mali. 

Fournisseurs 

d’engrais 

subventionnés 

Difficultés 

Préparation du dossier 

❖ Regroupement des documents constituant le dossier de la demande 

❖ Rassemblement des dossiers par le secteur de l’agriculture 

Paiement de la subvention 

❖ Non-remboursement de la totalité des quantités d’engrais livrées 

aux producteurs 

❖ Non-respect du délai de remboursement dû au retard de paiement 

de la subvention 

Générales 

❖ Longueur du circuit de remboursement de la subvention 

❖ Tracasseries administratives  

❖ Tracasseries dans le circuit en général  

Source : auteur à partir de l’enquête sur le terrain, 2018. 

Le retard ou le non-paiement de la subvention par l’État est une problématique « récurrente » 

dans l’approvisionnement des producteurs en engrais dans le sens qu’il aurait des impacts 

négatifs sur les activités des entreprises d’importation et de distribution concernées. En effet, 

les fournisseurs d’engrais expliquent que le retard ou le non-paiement de la quantité d’engrais 

livrée aux producteurs dans l’année courante aurait des répercussions sur leurs activités de 
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l’année suivante, donc sur le circuit d’approvisionnement en engrais. De plus, ils soulignent 

que ces remboursements permettent à eux aussi de rembourser leurs prêts bancaires. Lors de 

nos entrevues, un certain nombre de fournisseurs indiquent qu’« ils ont deux à trois années 

d’arriérées impayées de la quantité d’engrais livrée aux producteurs ». En outre, le non-

respect du délai de livraison et de la quantité à livrer par les fournisseurs d’engrais s’explique 

d’une part par le retard de la sélection de ceux-ci (l’attribution de marché) et d’autre part le 

retard ou le non-paiement de la subvention par l’État à l’égard des fournisseurs d’engrais 

retenus dans le cadre de l’approvisionnement des producteurs en engrais subventionnés.  

5.4. Difficultés dans l’approvisionnement en engrais subventionnés en 

fonction du cadre conceptuel 

Cette section résume les différents problèmes qui sévissent le long du circuit de distribution 

des engrais subventionnés. Ces goulots d’étranglement sont classés en fonction des théories 

utilisées dans le cadre conceptuel de la coordination verticale, à savoir le concept de 

coordination verticale, la théorie des coûts de transaction et la théorie de la relation d’agence. 

❖ Concept de coordination verticale 

o Le retard dans l’approvisionnement en engrais, qui s’explique par le non-respect 

du délai de paiement de la quantité d’engrais livrée par les fournisseurs aux 

bénéficiaires d’une part et le retard dans la sélection des fournisseurs d’engrais 

(attribution de marché). 

o Le non-recouvrement du crédit d’engrais par les producteurs de la zone CMDT est 

une difficulté soulignée par nos intervenants. Cette problématique peut se traduire 

par le non-respect des ententes établies au moment de l’octroi du crédit. Les 

ententes professionnelles sont établies entre la CMDT et les membres des 

organisations ou coopératives de producteurs de coton et vivrier. 

o Les tracasseries ou longueurs administratives dans le circuit de remboursement des 

engrais subventionnés s’expliquent par un manque de coordination entre les agents 

de l’État qui opèrent dans le circuit de remboursement de la subvention. À cet effet, 

une bonne communication ou coordination entre ces agents permettrait de réduire 

le délai de paiement de la subvention. 
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❖ Théorie des coûts de transaction 

o Les bénéficiaires de la subvention sont incertains d’obtenir leur caution technique. 

L’incertitude dans l’obtention de la caution technique s’explique du fait que les 

producteurs affichent une méfiance vis-à-vis des agents des services de 

l’agriculture qui ont la possibilité d’adopter un comportement opportuniste au 

moment de la distribution de la caution technique. 

o L’envahissement des producteurs dans les locaux des secteurs de l’agriculture lors 

de la distribution de la caution technique créant souvent des tensions aboutissant à 

des injures et des menaces est une problématique qui relève de la théorie des coûts 

de transaction. Cela peut s’expliquer par le fait que le quota d’engrais octroyé par 

l’État est insuffisant au besoin formulé par les producteurs. De plus, selon nos 

entrevues, certains agents du secteur de l’agriculture peuvent adopter un 

comportement opportuniste par manque de franchise. Alors, au regard de ces 

contraintes, chaque bénéficiaire voulant être servi en premier conduit au 

débordement.  

❖ Théorie d’agence 

o La circulation illicite des engrais semble être une problématique bien réelle dans 

l’approvisionnement en engrais. Elle relève de la théorie de relation d’agence dans 

le sens que le principal, qui est le gouvernement, n’arrive pas à bien contrôler ces 

agents, notamment les agents des services de l’agriculture et les fournisseurs 

d’engrais.  

o La méconnaissance des procédures d’obtention de la caution technique, voire 

l’engrais subventionné, est une difficulté majeure soulignée lors de notre enquête. 

Elle s’explique du fait que le gouvernement à l’instar de ses services de 

l’agriculture ne semble pas bien informer au moment opportun les bénéficiaires de 

la subvention sur les opérations indispensables à l’accès aux engrais telles que le 

recensement pour la formulation des besoins. 

Au regard de ces difficultés, nous proposons quelques mesures visant à faciliter 

l’approvisionnement des producteurs en engrais subventionné. Ces mesures de résolution 

s’articulent autour des problèmes saillants qui entravent l’approvisionnement des 
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producteurs en engrais subventionnés selon les acteurs. Il s’agit de la circulation illicite des 

engrais, la méconnaissance des procédures d’obtention de la caution technique par manque 

d’information, le retard ou le non-remboursement de la subvention et l’insuffisance de quotas 

d’engrais octroyée par l’État. En effet, 34 %, 12 % et 4 % des producteurs soulignent 

respectivement que la méconnaissance des procédures d’obtention de la caution technique, 

l’insuffisance de quotas d’engrais et la circulation des engrais illicitement constituent les 

goulots d’étranglement dans l’approvisionnement en engrais. Les agents des services de 

l’agriculture rejoignent les producteurs en stipulant que l’insuffisance de quotas d’engrais 

(4/9), la méconnaissance des procédures d’obtention de la caution (3/9) et la circulation des 

engrais illicitement (1/9) sont des difficultés entravant l’accès des producteurs aux engrais. 

En outre, presque la totalité des fournisseurs d’engrais indique que le retard ou le non-

paiement de la subvention entrave l’approvisionnement des producteurs en engrais 

subventionné. Ainsi, selon ces acteurs, des mesures doivent être mises en place afin de faire 

bénéficier le maximum de producteurs aux engrais subventionnés. 

5.5. Mesures de résolution des facteurs entravant 

l’approvisionnement en engrais 

Comme indiqué ci-dessus, les difficultés entravant l’accès des producteurs aux engrais 

subventionnés sont la circulation des engrais illicitement, la méconnaissance des procédures 

d’obtention de la caution technique, le retard ou le non-paiement de la quantité d’engrais 

livrée aux producteurs et l’insuffisance de quotas d’engrais octroyés par l’État. 

5.5.1. Circulation illicite des engrais  

La circulation illicite des engrais subventionnés semble être une problématique bien réelle 

soulignée par les producteurs et les agents des services de l’agriculture. À cet effet, pour 

démanteler ce réseau de vente des engrais dans les circuits inappropriés, nous recommandons 

au gouvernement d’impliquer les organisations et les coopératives de producteurs dans la 

gestion de la subvention. Cette implication va leur permettre de mieux surveiller (contrôler) 

le processus d’approvisionnement en engrais tels qu’au moment de la distribution des 

cautions techniques où certains acteurs, selon notre enquête, ont la possibilité d’adopter des 

comportements opportunistes. De plus, nous suggérons de mettre en place un comité de suivi 
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tripartite composé de producteurs, de fournisseurs d’engrais et d’agent des services de 

l’agriculture. Ce comité aurait pour mission de contrôler le circuit d’approvisionnement en 

engrais subventionnés et l’utilisation des engrais par les bénéficiaires. Pour faciliter la 

mission du comité et le rendre plus efficace, selon nos discussions avec les acteurs sur le 

terrain, il faut créer un design (emballage) spécifique pour les engrais subventionnés. Cela 

permettrait de les distinguer « facilement » des engrais non subventionnés d’une part et 

faciliterait aux acteurs de dénoncer les cas de figure de la circulation des engrais illicitement 

d’autre part. Pour ce faire, le gouvernement doit mettre en place une structure qui reçoit les 

plaintes des dénonciateurs, et faire un suivi qui assure que ces derniers sont protégés contre 

les opportunistes du système. En fait, la circulation illicite des engrais est une problématique 

qui relève de la théorie d’agence. Elle peut s’expliquer du fait que le principal, qui est le 

gouvernement, n’arrive pas à bien contrôler son agent au moment de la distribution des 

engrais. Et une manière de bien contrôler son agent serait d’effectuer des visites impromptues 

sur le terrain pour vérifier les carnets de caution technique, voire les engrais subventionnés.  

5.5.2. Méconnaissance des procédures d’obtention de la caution technique 

La méconnaissance des procédures d’accès à la subvention s’explique par l’asymétrie de 

l’information. À cet effet, pour une meilleure diffusion de l’information sur les procédures 

d’obtention de la caution technique, il faut tout d’abord doter les structures d’appui-conseil 

de moyens (financier et en logistique) leur permettant de mener à bien leur rôle 

d’encadrement des producteurs. La dotation en moyens logistiques de ces structures, tel que 

les secteurs et les sous-secteurs de l’agriculture vont les aider dans la diffusion de 

l’information concernant l’accès des producteurs aux engrais subventionné et le suivi de 

l’utilisation de ceux-ci par les bénéficiaires. En plus de cela, il faut regrouper les producteurs 

en organisation ou coopérative de producteurs, voire fédérer ces coopératives et 

organisations. En effet, selon notre enquête, les producteurs organisés reçoivent davantage 

d’engrais par le biais de la circulation de l’information relativement à ceux qui ne sont pas 

organisés. 

De plus, nous suggérons de renforcer les réseaux de diffusion de l’information sur les 

périodes de recensement et de la distribution de la caution technique, notamment ceux des 

organisations ou coopératives de producteurs et des chefs de village, étant donné nos résultats 
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qui révèlent que 25 % des producteurs ne reçoivent pas de l’information sur les périodes de 

recensement. De ce fait, les producteurs disposant de l’information vont être recensés en 

temps opportun, et une fois qu’ils sont recensés « à temps », cela facilite l’accès à la 

subvention et vice versa. En fait, on constate un phénomène de cercle vertueux, c’est-à-dire 

de cause à effet, dans le sens que si les producteurs ne reçoivent pas l’information sur les 

procédures d’accès aux engrais subventionnés en temps opportun, ils ne seront pas à mesure 

de se faire recenser; et une fois qu’ils ne sont pas recensés, ils ne bénéficieront pas de 

l’engrais au prix subventionné.   

5.5.3. Insuffisance du quota d’engrais 

L’inadéquation de la quantité d’engrais demandée par les producteurs lors du recensement et 

la quantité qu’ils obtiennent s’explique en partie par l’insuffisance du quota d’engrais octroyé 

par l’État. Pour remédier à cette problématique, nous recommandons au gouvernement de : 

i) augmenter le quota d’engrais subventionné au moyen d’une enveloppe budgétaire plus 

importante allouée à la subvention; ii) faire la répartition du quota d’engrais en fonction des 

résultats de la production obtenue par le cercle, voire la région. Autrement dit, donner plus 

de quotas d’engrais aux régions les plus productives des cultures éligibles à la subvention en 

matière de la productivité ou de la production totale, étant donné que l’objectif de la 

subvention est d’assurer l’autosuffisance alimentaire; iii) informer en avance les producteurs 

du quota mis à la disposition des secteurs de l’agriculture par les réseaux de communication 

tels que les organisations ou coopératives de producteurs et les chefs du village. Ce retour de 

l’information sur la situation des engrais subventionnés, selon les bénéficiaires, leur 

permettrait de se préparer en conséquence, c’est-à-dire de prendre des dispositions au cas où 

ils n’arriveraient pas à obtenir la quantité qu’ils avaient demandée au moment du 

recensement. Selon notre enquête, ces mesures de résolution doivent être accompagnées par 

une vérification rigoureuse et stricte des fiches de recensement afin de juguler la 

surestimation de superficies cultivables par les producteurs d’une part et des mécanismes de 

contrôle au niveau des secteurs de l’agriculture pour influencer le comportement opportuniste 

de l’agent d’autre part.   
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5.5.4. Retard ou non-remboursement de la subvention 

L’approvisionnement des producteurs en engrais subventionnés au moment opportun passe 

par l’attribution des marchés aux fournisseurs d’engrais à temps et aussi par le respect du 

délai de remboursement de la subvention par l’État. Le retard ou le non-remboursement de 

la subvention semble être une problématique bien réelle. Selon nos résultats, six sur quinze 

des fournisseurs ont reçu leur paiement au-delà de dix mois, soit le délai maximal pour le 

remboursement de la subvention. Pour résoudre ce problème qui relève du non-respect des 

termes du contrat, donc un problème de coordination, nous recommandons à l’État de : i) 

rembourser la totalité de la quantité d’engrais livrée par le fournisseur au moins avant le 

lancement officiel de la campagne agricole suivante; ii) améliorer le système de paiement en 

alésant le circuit de remboursement de la subvention ou en faisant le paiement de manière 

trimestrielle. Pour cela, selon nos discussions avec les acteurs concernés, il faut fusionner 

certaines étapes du circuit de remboursement de la subvention, notamment la direction 

nationale de contrôle financier et les services de contrôle financier ainsi que la direction 

nationale de l’agriculture et la cellule de l’initiative riz ; iii) attribuer le marché (sélection des 

fournisseurs d’engrais) et répartir le quota d’engrais aux fournisseurs au plus tard au mois de 

mai et iv) vérifier de manière rigoureuse les dossiers de remboursement afin de minimiser 

les pertes liées à la surévaluation de la quantité d’engrais livrée aux producteurs d’une part 

et la surfacturation du montant à payer par certains agents des services financiers d’autre part.  
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Conclusion 

L’objectif de ce mémoire est d’analyser la coordination verticale de la distribution des engrais 

subventionnés afin d’identifier les difficultés d’accès des producteurs aux engrais. Au regard 

de cet objectif, nous avons formulé trois hypothèses de recherche. La première hypothèse 

stipule que le mode de coordination qui existe entre les importateurs et fabricants d’engrais 

et les distributeurs agréés dans l’approvisionnement en engrais subventionnés est constitué 

majoritairement des contrats informels. Et ces contrats informels entravent l’accès des 

producteurs aux engrais subventionnés. La deuxième énonce que les producteurs appartenant 

à une organisation de producteurs ont davantage accès aux engrais subventionnés que ceux 

n’appartenant à aucune organisation. Et la troisième suppose que la méconnaissance des 

procédures d’obtention de la caution technique et la circulation des engrais illicitement sont 

des facteurs déterminants entravant l’accès des producteurs aux engrais subventionnés. Pour 

confirmer ou infirmer ces hypothèses, nous avons adopté une approche qualitative. Cette 

approche méthodologique est basée sur l’exploitation des données secondaires et la collecte 

d’informations complémentaires sur le terrain (données primaires). Les résultats qui 

découlent de cette recherche sont les suivants. 

Les acteurs opérant dans le circuit de distribution des engrais subventionnés utilisent de 

système de prix ou le marché au comptant, des contrats de commercialisation (nature 

formelle ou informelle) et de la hiérarchie comme modes de coordination dans le transfert de 

l’engrais entre les maillons. Les importateurs sont connectés aux firmes multinationales de 

fabrication d’engrais par des contrats de nature formelle, et ces contrats ont une durée de 

moins d’une année. Les distributeurs agréés sont liés aux importateurs par des relations de 

contrat majoritairement de nature informelle. Ces contrats sont de courte durée (moins de six 

mois) et renouvelables ou renégociables à chaque champagne agricole.  Le transfert entre les 

producteurs et les distributeurs, quant à lui, se fait par le marché au comptant dans la zone 

DRA et à crédit lorsqu’on est dans la zone CMDT. De plus, dans la circulation du produit 

entre ces différents maillons, nos résultats ne montrent la présence d’aucun cas de litiges, ce 

qui sous-entend que les partenaires respectent de manière réciproque les engagements 

conclus lors de la négociation du contrat. Pour ce faire, les partenaires ont mis en place des 

sanctions permettant de les empêcher d’adopter des comportements opportunistes, 
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notamment des garanties bancaires et immobilières et des pénalités sur le montant de la 

quantité d’engrais livrée aux partenaires. À cet effet, notre première hypothèse sur la nature 

informelle du contrat entre les importateurs d’engrais et les distributeurs agréés dans 

l’approvisionnement en engrais est confirmée de manière partielle. Cependant, elle supposait 

que ces contrats informels entravent l’accès des producteurs aux engrais subventionnés, ce 

qui n’est pas confirmé par notre enquête. 

Dans l’échantillon des producteurs enquêtés (soit 196 producteurs), 75 % ont bénéficié de la 

subvention et 25 % n’y ont pas eu accès. Les producteurs sont majoritairement organisés en 

coopérative, soit 78 %. Parmi les 152 producteurs qui sont membres d’une organisation ou 

coopérative, 95 % ont bénéficié de l’engrais au prix subventionné et 5 % n’en ont pas 

bénéficié. Par contre, sur les 44 producteurs qui ne sont pas membres d’une organisation ou 

coopérative de producteurs, 84 % ont eu accès aux engrais subventionnés contre 16 % qui 

n’y ont pas eu accès. Notre résultat montre que les producteurs membres des coopératives ou 

organisations ont plus tendance à bénéficier de l’engrais au prix subventionné par rapport à 

ceux qui ne sont pas membres. Donc, notre deuxième hypothèse qui stipule que les 

producteurs appartenant à une organisation ou coopérative ont davantage accès aux engrais 

subventionnés que ceux n’appartenant à aucune organisation est confirmée. Nos résultats 

montrent également qu’au-delà de l’appartenance à une organisation ou coopérative de 

producteurs, la pratique des activités non agricole, notamment le commerce, et le niveau 

d’éducation du chef d’exploitation semblent être des facteurs explicatifs de la probabilité 

d’accès à la subvention d’un(e) producteur ou productrice par rapport à un(e) autre.   

Cinq difficultés majeures ont été identifiées dans le circuit d’approvisionnement en engrais 

subventionné. Premièrement, les producteurs n’ont pas le même niveau d’information sur les 

procédures d’accès aux engrais subventionnés. Selon notre enquête, certains producteurs ne 

reçoivent pas l’information sur les périodes de recensement et de distribution de la caution 

technique, malgré des campagnes d’information et de sensibilisation. Deuxièmement, le 

retard dans l’approvisionnement en engrais dû au non-respect du délai de paiement de la 

subvention d’une part et du retard dans la sélection des fournisseurs d’engrais subventionnés. 

Troisièmement, la répartition de l’engrais aux bénéficiaires a été évoquée lors de nos 

entrevues. Cette difficulté s’explique par l’insuffisance de la quantité d’engrais allouée aux 
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secteurs de l’agriculture, c’est-à-dire la disproportion entre les besoins formulés par les 

producteurs et le quota d’engrais octroyé par l’État. Le manque des moyens financiers et en 

logistiques au niveau des secteurs de l’agriculture pour leur déplacement entre les zones 

d’encadrement au moment du recensement et de la vérification des besoins formulés par les 

producteurs a été souligné comme la quatrième difficulté. Et cinquièmement, la circulation 

des engrais illicitement, qui s’explique par le manque de mécanismes de contrôle ou de 

surveillance par le principal (problème de relation Principal – Agent).  

Au-delà de ces difficultés, nous identifions aussi : i) les tracasseries et longueurs 

administratives dans le circuit de remboursement de la subvention dues au manque de 

coordination entre les agents de l’État qui opèrent dans le circuit. Cette problématique 

augmente le délai de paiement de la subvention; ii) l’incertitude des producteurs dans 

l’obtention de la caution technique due au fait qu’ils affichent une méfiance envers les agents 

des services de l’agriculture qui ont la possibilité d’adopter un comportement opportuniste 

au moment de la distribution de la caution technique; iii) le non-recouvrement du crédit 

d’engrais pour les producteurs de la zone CMDT dans les années de mauvaise récolte et iv) 

le manque de liquidité financière en période hivernale en raison de l’absence de systèmes de 

Crédit Agricole pour les producteurs de la zone DRA. 

Au regard de ces difficultés, des mesures de résolution sont proposées pour un meilleur accès 

des producteurs à la subvention : i) le paiement de la quantité d’engrais livrée par le 

fournisseur d’engrais au moins avant le lancement officiel de la campagne agricole suivante; 

ii) le renforcement des réseaux de diffusion de l’information et de sensibilisation sur les 

périodes de recensement, notamment le réseau des organisations ou coopératives et celui du 

chef de village; iii) la dotation des services de l’agriculture en moyens (financier et 

logistique) leur permettant de mener à bien leur rôle d’encadrement des producteurs, 

notamment la diffusion de l’information sur les procédures d’obtention de la caution 

technique; iv) la création de design (emballage) spécifique pour les engrais subventionnés 

dans l’objectif de minimiser la circulation illicite des engrais; v) la mise en place des 

mécanismes de surveillance afin de mieux contrôler le circuit d’approvisionnement en 

engrais et vi) l’augmentation du quota d’engrais subventionné au moyen d’une enveloppe 

budgétaire plus importante allouée à la subvention.  
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Enfin, il convient de dire que cette étude vient combler un vide en matière d’analyse 

spécifique de la coordination du programme de subventions aux intrants agricoles. 

Néanmoins, il faut souligner que l’étude n’a pas pris en compte l’approche néo-

institutionnelle, qui analyse les institutions qui encadrent l’activité économique. Autrement 

dit, comment les institutions, notamment les règles de jeu, affectent-elles les activités des 

agents économiques ? De plus, notre étude s’est focalisée que sur les producteurs de maïs de 

la région de Sikasso. Cet échantillon restreint par rapport à l’ensemble des producteurs des 

cultures éligibles à la subvention présente également une limite. À cet effet, il serait 

intéressant pour les études futures sur la subvention de voir le cas de l’ensemble des 

producteurs de cultures éligibles à la subvention tout en tenant compte de l’approche néo-

institutionnelle dans le cadre conceptuel.  
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Annexes 

Annexe 1 : Exemplaire de fiche de la caution technique 
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Annexe 2 : Outils de collecte des données primaires 

2.1. Guide d’entretien 

Guide N° : 

SECTION 0. IDENTIFICATION 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

SECTION 1. VARIABLE SOCIOÉCONOMIQUES 

Q101. Quel est le sexe du répondant 
1=Homme 

2=Femme 

/___/ 

Q102 
Quel est votre niveau d’expérience 

dans le service agricole ? 
/___/___/___/ ans 

Q103. 

Est-ce que l’appui technique aux 

producteurs est votre seule activité 

professionnelle ?  

1=Oui 

2=Non 

/___/ 

Q104. Si non, quelles sont ces activités ? 

1___________________ 

2___________________ 

3___________________ 

4___________________ 

Q105. Avez-vous un local de travail ? 
1=Oui 

2=Non 
/___/ 

 

 

  

Q001. Région : _______________________________ 

Q002. Cercle : ________________________________ 

Q003. Commune : _____________________________ 

Q004. Village : ________________________________ 

Q005. Nom de l’enquêté : _______________________ 

Q006. Nom de l’enquêteur : _____________________ 

Q007. Date de l’interview (jour et mois)                                               /__/__/__/__/2018 

Début interview /__/__/ Heure /_/_/ Minute  Fin interview /_/_/ Heure /_/_/ Minute 
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SECTION 2. MÉCANISME D’APPROVISIONNEMENT DES ENGRAIS  

Q201. Quelles sont les conditions imposées par l’État aux producteurs pour l’accès aux engrais 

subventionnés ?  

 

 

 

Q202. Comment faites-vous le recensement des producteurs pour la formulation des besoins en 

engrais subventionnés ?  

 

 

 

Q203. Quelles sont les difficultés que vous rencontrez le plus souvent lors du recensement des 

producteurs pour la formulation des besoins en engrais ? 

 

 

 

Q204. Comment informez-vous les producteurs des périodes de recensement (formulation des 

besoins), de délivrance de la caution technique et de l’approvisionnement pour les engrais 

subventionnés ?  

 

 

 

Q205. Quelles sont les difficultés que vous rencontrez au moment d’informer les producteurs sur les 

périodes de recensement, de distribution de la caution technique et de l’approvisionnement pour les 

engrais subventionnés ? 

 

 

 

Q206. Comment faites-vous la distribution des cautions techniques aux producteurs ? 
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Q207. Est-ce que vous distribuez les cautions techniques de la même manière quel que soit le 

producteur ? 

 

 

 

Q208. Quelles sont les difficultés que vous rencontrez lors de la distribution des cautions techniques ? 

 

 

 

Q209. Quels sont vos fournisseurs d’engrais subventionnés ? 

 

 

 

Q210. Comment procédez-vous pour distribuer les engrais subventionnés aux producteurs ? 

 

 

 

Q211. Quelles difficultés rencontrez-vous lors de l’approvisionnement (distribution d’engrais) des 

producteurs en engrais subventionnés ? 

 

 

 

Q212. Selon vous, qu’est-ce qui explique les difficultés d’accès des producteurs aux engrais 

subventionnés ?  

 

 

 

Q213. Selon vous, qu’est-ce que les producteurs devraient faire pour améliorer leur accès aux engrais 

subventionnés ? 

 

 

 

Merci de votre participation ! 
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2.2. Questionnaire pour les producteurs 

Questionnaire N° : 

   SECTION 0. IDENTIFICATION  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

SECTION 1. CARACTÉRISTIQUES SOCIO-ÉCONOMIQUES 

Q101. Quel est le sexe du répondant 
1=Homme 

2=Femme 

/___/ 

Q102 Quel âge avez-vous ? /___/___/___/ ans 

Q103. Quelle est votre origine ethnique ? 
1=Autochtone 

2=Allochtone  

/___/ 

Q104. Quel est votre niveau d’éducation ? 

0=Analphabète  

1=Alphabétisation coranique 

2=Primaire 

3=Fondamentale 

4=Secondaire 

5=Universitaire 

/___/ 

Q105. Quel type de maïs produisez-vous ? 
1=Maïs conventionnel 

2=Maïs hybride 

/___/ 

Q106. 
Combien d’hectares produisez-

vous en maïs ? 
/___/___/___/ha 

Q107. 
Depuis combien d’années 

produisez-vous le maïs ? 
/___/___/___/ ans 

Q001. Région : _______________________________ 

Q002. Cercle : ________________________________ 

Q003. Commune : _____________________________ 

Q004. Village : ________________________________ 

Q005. Zone d’encadrement : ____________________ 

Q006. Nom de l’enquêté : _______________________ 

Q007. Nom de l’enquêteur : _____________________ 

Q008. Date de l’interview (jour et mois)                                               /__/__/__/__/2018 

 

Début interview /__/__/ Heure /__/__/ Minute        Fin interview /__/__/ Heure /__/__/ Minute 
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Q108. 

En dehors de la production du 

maïs, faites-vous d’autres activités 

agricoles ? 

1=Oui 

2=Non 

/___/ 

Q109. Si oui, quelles sont ces activités ? 

1___________________ 

2___________________ 

3___________________ 

Q110. 

En plus de vos activités agricoles, 

faites-vous des activités non 

agricoles ? 

1=Oui 

2=Non 

/___/ 

Q111. Si oui, quelles sont ces activités ? 

1___________________ 

2___________________ 

3___________________ 

Q112. 

Appartenez-vous à une 

organisation ou coopérative de 

producteurs ? 

1=Oui 

2=Non 

/___/ 

Q113. 

Si oui, quel est le nom et le rôle de 

cette organisation ou coopérative 

de producteurs? 

Nom : 

Rôle : 

 

Q114. 

En quelle année êtes-vous devenus 

membre de l’organisation ou 

coopérative de producteurs ? Et 

quel poste occupez-vous 

présentement ?  

Année d’adhésion :  /___//___//___//___/ 

Poste occupé :  

Q115. 

Si non, aimeriez-vous devenir 

membre d’une organisation ou 

coopérative ? Et pourquoi ? 

 

SECTION 2. APPROVISIONNEMNT DES PRODUCTEURS EN ENGRAIS 

Q201. 

Avez-vous utilisé des engrais pour le 

maïs pour la campagne agricole 

passée ? 

1=Oui 

2=Non 

/___/ 
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Q202. 

Avez-vous eu accès aux engrais 

subventionnés pour le maïs pour la 

campagne agricole passée ? 

1=Oui 

2=Non 

/___/ 

Q203. 
Si oui, donnez le type  et le prix payé 

pour l’engrais subventionné    

Type engrais Oui Non 

NPK 1 0 

DAP 1 0 

Urée 1 0 

Complexe céréale 1 0 

Prix payé : 

Q204. 

Si non, quelles sont les raisons de la 

non-obtention des engrais 

subventionnés ? 

1________________________ 

2________________________ 

3________________________ 

4________________________ 

5________________________ 

Q205. 

Avez-vous utilisé la subvention 

obtenue pour d’autres cultures dans 

le maïs ?  

1=Oui 

2=Non 
/___/ 

Q206. Si oui, pourquoi ?  

Q207. 
Quel est le prix des engrais non 

subventionnés ? 
 

Q208. 

De 2015 à 2018, pour lesquelles avez-

vous obtenu les engrais 

subventionnés ? 

Années Oui Non 

2018 1 0 

2017 1 0 

2016 1 0 

2015 1 0 

Q209.  
Connaissez-vous les conditions 

d’accès aux engrais subventionnés ? 

1=Oui 

2=Non 
/___/ 

Q210. Si non, pourquoi ?  



 

113 

 

Q211.  

Est-ce que vous connaissez les 

procédures d’obtention de la caution 

technique ? 

1=Oui 

2=Non 
/___/ 

Q212. 

Si non, avez-vous essayé de vous 

informer sur les procédures 

d’obtention des engrais 

subventionnés ? Et comment ?  

 

Q213. 

Est-ce que vous connaissez les 

périodes de recensement des 

superficies cultivables en maïs pour 

la formulation des besoins en engrais 

? 

1=Oui 

2=Non 
/___/ 

Q214. 
Si oui, quelles sont les périodes à 

laquelle les recensements ont eu lieu ? 

1=D’octobre à novembre 

2=De décembre à janvier 

3=De février à mars 

4=Autre (à préciser) 

/___/ 

Q215. 

Si oui, avez-vous été recensé pour la 

dernière campagne agricole ? Et par 

qui ou par quelle structure? 

 

Q216. 

Est-ce que vous connaissez les 

moments et les lieux de retrait de la 

caution technique ? 

1=Oui 

2=Non 
/___/ 

Q217. 
Si oui, où et quand avez-vous fait le 

retrait de la caution technique ? 

Périodes : 

Lieux de retrait :  

Q218. 

Avez-vous été informé des périodes 

d’approvisionnement en engrais 

subventionnés ? 

1=Oui 

2=Non 
/___/ 
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Q219. 
Si oui, indiquez la/les structures 

ayant fourni l’information  
 

Q220. 

 Vous vous approvisionnez  en 

engrais subventionnés auprès de 

quelle organisation ou structure ? 

1=Organisation paysanne 

2=Secteur agricole (DRA) 

3= CMDT 

4= Distributeurs 

/___/ 

Q221. 
Quel est le mode de paiement de votre 

achat d’engrais subventionnés ? 

1=Au comptant 

2=À crédit 
/___/ 

Q222. 
Si c’est à crédit, quelle structure ou 

organisation avez-vous obtenu ? 
 

Q223. 
Quelles sont les modalités de 

remboursement ? 
 

Q224. 

Comment qualifiez-vous la relation 

que vous entretenez avec les 

fournisseurs d’engrais ? 

1=Très bonne 

2=Bonne  

3=Mauvaise 

4=Très mauvaise 

/___/ 

Q225. 
Comment jugez-vous la qualité des 

engrais ? 

1=Très bonne 

2=Bonne  

3=Mauvaise 

4=Très mauvaise 

/___/ 

Q226. 

Est-ce que la quantité d’engrais 

livrée par le fournisseur correspond à 

celle indiquée sur la caution 

technique ? 

1=Oui 

2=Non 
/___/ 

Q227. 
Si non, donnez les raisons de la non-

obtention de la quantité demandée ? 

1________________________ 

2________________________ 

3________________________ 

4________________________ 

Q228. 
Est-ce qu’il y a du retard dans la 

livraison des engrais subventionnés ? 

1=Oui 

2=Non 
/___/ 
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Q229. 
Utilisez-vous des engrais non 

subventionnés ? 

1=Oui 

2=Non 
/___/ 

Q230. Si oui, pourquoi ?  

Q231. 

Si oui, est-ce qu’il y a du retard dans 

la livraison des engrais non 

subventionnés ? 

 

Q232. 

Quelle quantité d’engrais 

subventionnés avez-vous demandé 

auprès de vos fournisseurs ? 

/___________/ 

Q233. Q301 ? /___________/ 

SECTION 3. CONTRAINTES ET PERSPECTIVES  

Q301. 

Quelles sont les causes qui 

peuvent expliquer votre non-

accès aux engrais 

subventionnés ? 

1________________________ 

2________________________ 

3________________________ 

4________________________ 

5________________________ 

6________________________ 

Q302. 

Selon vous, quelles sont les 

choses à revoir dans la 

procédure d’accès à la 

subvention pour faciliter 

l’accès des producteurs aux 

engrais ? 

1________________________ 

2________________________ 

3________________________ 

4________________________ 

5________________________ 

6________________________ 

Merci de votre participation ! 
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2.3. Questionnaire pour les fournisseurs 

Questionnaire N° : 

SECTION 0. IDENTIFICATION 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

SECTION 1. CARACTÉRISTIQUES SOCIOÉCONOMIQUES 

Q101. Quel est le sexe du répondant 
1=Homme 

2=Femme 
/___/ 

Q102. 
Quelle est l’activité principale de 

votre entreprise ? 

1=Importateurs d’engrais 

2=Fabriquant d’engrais Ch 

3=Fabriquant d’engrais Org 

4=Distributeurs d’engrais 

/___/ 

Q103. 

Depuis combien d’années importez, 

fabriquez ou distribuez-vous les 

engrais ? 

/___/___/___/ ans 

Q104. 

Est-ce que votre entreprise importe 

ou distribue des engrais 

subventionnés ? 

1=Oui 

2=Non 
/___/ 

Q105. 

Depuis combien d’années votre 

entreprise est impliquée dans 

l’importation ou la distribution des 

engrais subventionnés ? 

/___/___/ ans 

Q001. Région : _______________________________ 

Q002. Cercle : ________________________________ 

Q003. Commune : _____________________________ 

Q004. Village : ________________________________ 

Q005. Nom de l’enquêté : _______________________ 

Q006. Nom de l’enquêteur : _____________________ 

Q007. Date de l’interview (jour et mois)                                               /__/__/__/__/2018 

 

Début interview /__/__/ Heure /__/__/ Minute        Fin interview /__/__/ Heure /__/__/ Minute 
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Q106. 

Quel est l’impact de la subvention sur 

l’activité d’importation ou 

distribution de votre entreprise ? 

 

Q107. 

Votre entreprise est-elle membre 

d’une association/organisation 

d’importateurs ou distributeurs 

d’engrais ? 

1=Oui 

2=Non 
/___/ 

Q108. 
Si oui, quel est le nom et le rôle de 

l'association ? 

Nom :  

Rôle : 

Q109. 

Si non, aimeriez-vous que votre 

entreprise devienne membre d’une 

association ? Et pourquoi ? 

 

 

SECTION 2. MÉCANISME DE COORDINATION 

Q201. 

Quelles sont les formes d’ententes 

professionnelles qui existent entre 

l’entreprise et les autres acteurs 

(fournisseurs agrées et 

producteurs) de la filière 

d’approvisionnement des engrais 

subventionnés ? 

1=Contrat formel 

2=Contrat informel 

3=Marché aux comptants 

4=Autres 

(préciser)_______________ 

/___/ 

Q202. 
Quels sont ces acteurs de la filière 

d’approvisionnement des engrais ? 

1_____________________ 

2_____________________ 

3_____________________ 

4_____________________ 

Q203. 

Existe-t-il un contrat écrit et signé 

en saison entre votre entreprise et 

vos fournisseurs d’engrais 

subventionnés ? 

1=Oui 

2=Non 
/___/ 
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Q204. 

Si non, utilisez-vous des contrats 

oraux, de confiance, ou des ententes 

informelles basées sur la confiance 

avec vos fournisseurs d’engrais ? 

[Spécifiez lesquels] 

1_____________________ 

2_____________________ 

3_____________________ 

4_____________________ 

Q205. 

Le contrat est-il élaboré par votre 

entreprise ou par votre 

fournisseur ? 

1=Vous  

2=Fournisseurs d’engrais 

3=Les deux  

/___/ 

Q206. Quelle est la durée du contrat ? 

1=Moins de 6 mois 

2=Entre 6 – 12 mois 

3=Plus 1 an 

/___/ 

Q207. 
Comment préparez-vous une 

négociation de contrat ? 
 

Q208. 

Est-ce que la négociation ou 

l’établissement du contrat vous 

génère des frais en terme monétaire 

? 

1=Oui 

2=Non 
/___/ 

Q209. 

Si oui, quels sont ces frais 

monétaires liés à l’élaboration du 

contrat ? 

1_____________________ 

2_____________________ 

3_____________________ 

Q210. 
Quels sont les engagements inscrits 

ou à respecter dans le contrat ? 

Option de réponse Oui Non 

Prix payé 1 0 

Date ou délai de livraison 1 0 

Quantité à livrer 1 0 

Qualité du produit 1 0 

Délai de paiement des 

engrais livrés 
1 0 

Autre (à préciser) 1 0 

Q211. 

Quels sont les moyens (matériels ou 

financiers) mis en place pour le 

respect des engagements du 

contrat ? 

1_____________________ 

2_____________________ 

3_____________________ 

4_____________________ 
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Q212. 

En cas du non-respect des 

engagements du contrat par l’un 

des partenaires, pouvez-vous 

indiquer les mesures de sanction ? 

1_____________________ 

2_____________________ 

3_____________________ 

Q213. 

Quels sont vos fournisseurs 

potentiels d’engrais subventionnés 

? 

1_____________________ 

2_____________________ 

3_____________________ 

Q214. 

Avez-vous d’autres fournisseurs sur 

lequel vous pouvez vous 

approvisionner en engrais 

subventionnés ? 

1=Oui 

2=Non 
/___/ 

Q215. 

Avez-vous des incertitudes en 

matière de délai de livraison et de 

quantité livrée par vos fournisseurs 

d’engrais subventionnés ? 

1=Oui 

2=Non 
/___/ 

Q216. 

Si oui, pouvez-vous expliquer 

pourquoi vous faites face à une 

incertitude ? 

 

 

Q217. 
Quelle est la position géographique 

de vos fournisseurs d’engrais ? 

1_____________________ 

2_____________________ 

3_____________________ 

  

SECTION 3. TRANSPORT ET STOCKAGE DES ENGRAIS  

Q301. 

Le transport des engrais 

subventionnés est à la charge de 

qui ? 

1=Vous  

2=Fournisseurs d’engrais 

3=Les deux  

/___/ 

Q302. 

Rencontrez-vous des difficultés lors 

de l’acheminement des engrais 

subventionnés aux producteurs ? 

1=Oui 

2=Non 
/___/ 

Q303. 
Si oui, pouvez-vous indiquer les 

difficultés rencontrées ? 

1_____________________ 

2_____________________ 

3_____________________ 

4_____________________ 
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Q304. 
Avez-vous des difficultés de 

stockage des engrais ? 

1=Oui 

2=Non 
/___/ 

Q305. 

Si oui, est-ce que ça limite 

l’approvisionnement des 

producteurs en engrais ? 

 

Q306. 

L’infrastructure de stockage 

(magasin) est-elle votre propriété 

ou en location ? 

1=Propriétaire 

2=Location 

3=Autre (à préciser) 

/___/ 

SECTION 4. QUALITÉ ET QUANTITÉ D’ENGRAIS 

Q401. 

Les engrais livrés par vos fournisseurs 

respectent-ils les normes de qualité 

dictées par la direction nationale de 

l’agriculture ? 

1=Oui 

2=Non 
/___/ 

Q402. 

Si non, veuillez indiquer le niveau de 

qualité des engrais livrés par vos 

fournisseurs ? 

1=Très mauvaise 

2=Mauvaise 

3=Tout juste acceptable 

/___/ 

Q403. 
Pourquoi les engrais subventionnés 

sont de mauvaise qualité 
 

Q404. 

Selon vous, est-ce qu’il y a des 

fournisseurs d’engrais qui n’ont pas de 

certificat de qualité ? 

1=Oui 

2=Non 
/___/ 

Q405. 

Si les engrais livrés ne respectent pas 

les normes de qualité dictées par la 

direction nationale de l’agriculture, 

que ferez-vous avec le produit ? 

 

Q406. 

Est-ce que les engrais livrés par vos 

fournisseurs correspondent à la 

quantité demandée par les 

producteurs? 

1=Oui 

2=Non 
/___/ 

Q407. 

Quelle quantité d’engrais 

subventionnés avez-vous demandé 

auprès de vos fournisseurs ? 

/___________/ 
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Q408. 

Quelle quantité d’engrais 

subventionnés avez-vous reçu de vos 

fournisseurs ? 

/___________/ 

SECTION 5. DEMANDE DE REMBOURSEMENT DE LA SUBVENTION 

Q501. 

Comment faites-vous votre demande 

de remboursement des engrais 

subventionnés ? 

1_____________________ 

2_____________________ 

3_____________________ 

4_____________________ 

5_____________________ 

Q502. 
Quels documents utilisez-vous pour la 

demande de remboursement ? 

1_____________________ 

2_____________________ 

3_____________________ 

4_____________________ 

5_____________________ 

Q503. 

Avez-vous rencontré des difficultés au 

moment de la demande de 

remboursement des engrais 

subventionnés ? 

1=Oui 

2=Non 
/___/ 

Q504. 
Si oui, quelles sont les difficultés 

rencontrées ? 

1_____________________ 

2_____________________ 

3_____________________ 

4_____________________ 

5_____________________ 

Q505. 

Avez-vous rencontré des problèmes 

dans le processus de remboursement 

des engrais ? 

1=Oui 

2=Non 
/___/ 

Q506. Si oui, à quel niveau ?  

Q507. 

Avez-vous effectivement reçu le 

remboursement prévu correspondant 

à la quantité d’engrais livrée aux 

producteurs ? 

1=Oui 

2=Non 
/___/ 
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Q508. Si non, pourquoi ?  

Q509. 

En moyenne, quelle est la durée du 

processus de remboursement des 

engrais ? 

/____/ mois 

Q510. 

Selon vous, est-ce qu’on doit changer le 

mécanisme de remboursement pour les 

engrais livrés aux producteurs ?  

1=Oui 

2=Non 
/___/ 

Q511. 
Si oui, comment et pourquoi doit-on le 

changer ? 

Comment : 

Pourquoi :  

SECTION 6. CONTRAINTES ET PERSPECTIVES 

Q601. 

Quelles sont les difficultés liées 

à l’élaboration de contrat, 

transport, stockage et la 

formulation de la demande de 

remboursement dans 

l’approvisionnement des 

engrais subventionnés ? 

Contrat 

1_____________________ 

2_____________________ 

3_____________________ 

Transport 

1_____________________ 

2_____________________ 

3_____________________ 

Stockage 

1_____________________ 

2_____________________ 

3_____________________ 

Remboursement  

1_____________________ 

2_____________________ 

3_____________________ 

Q602. 

Avez-vous des suggestions à 

faire sur le processus 

d’approvisionnement en 

engrais subventionnés ? 

1________________________ 

2________________________ 

3________________________ 

4________________________ 

Merci de votre participation ! 

 


